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Carte des zones d’intervention du FIDA dans le pays 

 

 

 

Les appellations figurant sur cette carte et sa représentation graphique ne constituent en aucun cas une prise 

de position du FIDA quant au tracé des frontières ou limites, ou aux autorités de tutelle des territoires 

considérés. 

Carte établie par le FIDA; 08/02/2019 
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Résumé 

1. La Zambie sort d’une période de faible croissance économique (2015-2017), qui a 

lourdement pesé sur la capacité des autorités nationales d’investir dans le secteur 

rural et agricole au cours des dernières années. Dans le pays, 60% de la population 

(y compris les petits exploitants pratiquant une agriculture de subsistance) vit sous 

le seuil de pauvreté. Les provinces Orientale, Occidentale, de Luapula, Centrale et 

Septentrionale regroupent la plus forte concentration de personnes pauvres. Le 

pays reste également exposé à un risque élevé de surendettement.  

2. Le septième Plan de développement national de la Zambie (2017-2021) donne au 

pays une occasion importante de diversifier son économie, aujourd’hui axée sur 

l’industrie minière, au profit de l’agriculture. Toutefois, la concrétisation de cette 

ambition se heurte à des difficultés. Les petits exploitants restent marginalisés et 

ne disposent pas d’un accès suffisant aux intrants, aux marchés et aux technologies 

innovantes qui leur permettraient de renforcer leur résilience face aux changements 

climatiques. La participation du secteur privé aux marchés agricoles est restreinte 

par les incohérences dans les politiques menées et par le rôle prépondérant de 

l'État zambien sur les marchés des intrants et des produits agricoles. Les disparités 

importantes entre les sexes et les âges persistent, en particulier dans les zones 

rurales, et la Zambie affiche l’un des taux de sous-alimentation les plus élevés du 

monde. 

3. Le présent programme d’options stratégiques pour le pays (COSOP) a pour finalité 

d’accroître les revenus, la sécurité alimentaire et la nutrition des populations rurales 

pauvres et vulnérables par la création de moyens d’existence inclusifs, durables, 

diversifiés et résilients face aux changements climatiques. À cette fin, deux 

objectifs stratégiques interdépendants ont été définis: 

Objectif stratégique 1: Accroître la production, la productivité et la 

commercialisation de produits agricoles pour renforcer la résilience des systèmes de 

production des petits exploitants et améliorer la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle.  

Objectif stratégique 2: Développer des chaînes de valeur agricoles efficientes qui 

intègrent l'enjeu nutritionnel, accroissent la participation des petits agriculteurs aux 

marchés et permettent de créer des emplois. 

4. Le présent COSOP comporte les principales caractéristiques suivantes: i) la 

commercialisation et la diversification des produits agricoles pour assurer un revenu 

suffisant, satisfaire les besoins nutritionnels et créer des emplois, notamment pour 

les femmes et les jeunes; ii) une action déterminée pour accroître les 

cofinancements internationaux (émanant notamment de la Banque africaine de 

développement, de la Banque arabe pour le développement économique en Afrique, 

du Fonds de l’OPEP pour le développement international et de la Banque mondiale) 

et le cofinancement national; iii) l’établissement d’une collaboration étroite avec les 

organisations paysannes, le secteur privé et des partenaires comme le Programme 

alimentaire mondial (PAM) et la Plateforme pour la gestion des risques agricoles, 

afin de protéger les investissements du FIDA dans le pays contre les effets des 

changements climatiques; iv) la réorientation des investissements du FIDA vers les 

zones géographiques les plus touchées par la pauvreté, en mettant l’accent sur les 

chaînes de valeur intégrant l'enjeu nutritionnel. 

5. Dans le cadre du présent COSOP, la Zambie passera de conditions de prêt 

particulièrement favorables à des conditions de prêt mixtes. Les objectifs 

stratégiques seront atteints au moyen du portefeuille d’interventions en cours et du 

prochain Programme en faveur du renforcement de la résilience et de 

l’accroissement de la valeur ajoutée de l’agriculture au cours de la Onzième 

reconstitution des ressources du FIDA (FIDA11). Les ressources allouées dans le 
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cadre de FIDA12 devraient consolider le portefeuille en cours, soutenir la 

restructuration du portefeuille et faciliter une meilleure harmonisation pour générer 

des résultats et produire un impact. Les dons complémentaires encourageront 

l’innovation et l’apprentissage, ainsi que la coopération Sud-Sud et triangulaire.  

 

 



 EB 2019/126/R.14 

1 

I. Contexte du pays et programme relatif au secteur 

rural – principales difficultés et perspectives 
1. Contexte socioéconomique. La Zambie est un pays enclavé et riche en 

ressources, d’une superficie de 752 616 km2. La population est estimée à 

17,7 millions d’habitants, dont près de 57% vivent en milieu rural (la densité de 

population dans les zones rurales est de 23 habitants au km2). La Zambie sort 

d’une période de faible croissance économique (2015-2018), provoquée par la 

détérioration de la situation budgétaire en raison d’une inflation élevée, d’une 

augmentation rapide de la dette publique, de la faiblesse des cours du cuivre, de 

mauvaises récoltes liées au phénomène El Niño et d’une baisse des prix du maïs de 

22%.  

2. La dette publique (62,6% du PIB en 2018) pourrait encore augmenter si la Zambie 

n’adapte pas ses politiques, conformément à l’analyse de la viabilité de la dette 

(AVD) du Fonds monétaire international (FMI). Cette situation risque de limiter les 

investissements publics et de mettre à mal l’objectif du pays en matière de 

réduction de la pauvreté. Les prochaines élections présidentielles qui auront lieu en 

2021 pourraient compromettre davantage la stabilité macroéconomique de la 

Zambie. La croissance des revenus et les emprunts sur les marchés pourraient à 

terme réduire la capacité de la Zambie d'accéder à des dons et à des financements 

à des conditions favorables (voir l’appendice II). Enfin, la Zambie fait piètre figure 

dans le classement de l’Indice de perception de la corruption1 (96e sur 180 pays, 

avec un score de 37 points sur 100). 

Tableau 1 
Scénario de croissance 

 

Prévisions 

2018 2019 2020 2021 

PIB à prix courants  
(en milliards d’USD) 25,778 26,118 27,4 29,072 
 
Dette totale de l’administration centrale  
(en pourcentage du PIB)* 60,0 62,4 63,3 64,0 

Population (en millions d’habitants)  17,77 18,32 18,88 20,04 

3. Pauvreté rurale. La croissance économique de la Zambie ne s’est pas traduite par 

une réduction suffisante de la pauvreté: 60% de la population vit toujours sous le 

seuil de pauvreté et 42% des habitants sont en situation de pauvreté extrême2.  

La pauvreté, qui touche 76,6% de la population vivant en milieu rural, reste le 

principal frein au développement de la Zambie. Elle se concentre notamment dans 

les provinces Septentrionale, Orientale, Centrale, de Luapula et Occidentale3, en 

particulier chez les petits exploitants pratiquant une agriculture de subsistance.  

Le classement du pays n’est guère brillant selon l’Indice de développement 

humain4, et la prévalence du VIH5 chez les adultes a contribué aux résultats 

décevants du secteur agricole. La hausse du coefficient de Gini dans les zones 

rurales6 indique que le niveau élevé d’inégalité ne cesse de se creuser davantage. 

4. Malgré sa contribution modeste à la croissance économique (5% du PIB), 

l’agriculture reste le principal moyen d’existence des populations rurales. Les 

petites exploitations agricoles se caractérisent par une faible productivité (entre 

2 et 3 tonnes par hectare), une diversification limitée et une mauvaise articulation 

                                             
1
 Transparency International (2017). 

2
 Vue d’ensemble de la Zambie, Banque mondiale (2013). 

3
 Province Occidentale (73%), province de Luapula (67,7%), province Septentrionale (67,7%). 

4
 Avec un score de 0,588, le pays se classe au 144

e
 rang sur 188 pays. 

5
 Environ 13% des personnes âgées de 15 à 49 ans. 

6
 De 0,65 en 2010 à 0,69 en 2015 dans les zones rurales. 

https://www.imf.org/external/datamapper/GGXWDG_NGDP@WEO/OEMDC/ADVEC/WEOWORLD/ZMB
https://www.imf.org/external/datamapper/GGXWDG_NGDP@WEO/OEMDC/ADVEC/WEOWORLD/ZMB
https://www.ceicdata.com/en/indicator/zambia/forecast-population
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avec les marchés. Les ressources publiques restent orientées vers le Programme de 

subvention des intrants agricoles (FISP) et l’achat de réserves alimentaires 

stratégiques, qui représentent 69,9% de l’enveloppe budgétaire consacrée à 

l’agriculture. Ainsi, les petits exploitants, dont la production répond à 80% des 

besoins alimentaires de la Zambie, ont du mal à réorienter leur agriculture de 

subsistance vers une agriculture commerciale.  

5. Problématique hommes-femmes, jeunesse et nutrition. En Zambie, près de 

40% des enfants âgés de moins de 5 ans présentent un retard de croissance et 

15% souffrent de malnutrition aiguë (émaciation ou poids insuffisant par rapport à 

la taille). Avec un score de 37,6 selon l’Indice de la faim dans le monde, la Zambie 

fait face à des niveaux alarmants de faim7. Les carences en micronutriments 

restent particulièrement importantes chez les femmes8. La prévalence du surpoids 

et de l’obésité a, par ailleurs, augmenté chez les adultes et les enfants9. 

6. Le classement du pays au 125e rang sur 160 selon l’indice des inégalités entre les 

sexes témoigne des fortes disparités qui existent entre les sexes en matière de 

niveau de scolarité et de participation au marché du travail. Sur le million et demi 

de ménages de petits exploitants agricoles dans le pays, 20% sont dirigés par une 

femme. 

7. Plus de 70% de la population du pays a moins de 30 ans10 et cette proportion 

devrait augmenter. Dans les régions rurales, les jeunes sont employés de manière 

informelle dans l’agriculture de subsistance et participent aux activités familiales 

liées aux moyens d’existence11. Ils se heurtent à un accès limité au crédit et 

affichent un niveau de scolarité peu élevé12.  

8. Effets des changements climatiques sur l’agriculture pluviale. Les variations 

climatiques pourraient coûter à la Zambie 4,3 milliards d’USD de perte de PIB 

(environ 0,9% par an) au cours de la prochaine décennie13. Les effets conjugués de 

la hausse des températures et de la diminution des précipitations mettent 

sensiblement à mal les cultures pluviales et la production animale. Certaines 

régions des provinces Occidentale et Méridionale reçoivent moins de précipitations, 

ont des sols moins fertiles et affichent des niveaux d’acidité plus élevés que 

d’autres régions, si bien qu’elles ont besoin de mesures d’adaptation durables.  

9. Transformation structurelle. La Zambie entame actuellement une 

transformation structurelle afin de diversifier son économie, aujourd’hui tributaire 

de l’exploitation du cuivre, en faveur de l’agriculture. L’objectif est d’exploiter les 

vastes terres fertiles et ressources en eau du pays et de mettre à profit la demande 

de produits agricoles variés en accroissant la productivité, le stockage et la 

transformation des produits agricoles, et en améliorant l’accès aux marchés.  

Ces mesures devraient encourager le développement du secteur agroalimentaire 

et, par conséquent, créer des emplois et accroître les recettes publiques. Les petits 

exploitants sont donc au cœur du programme de transformation structurelle de la 

Zambie. 

                                             
7
 Indice de la faim dans le monde 2018 (https://www.globalhungerindex.org/zambia.html).  

8
 État de la sécurité alimentaire (2018). 

9
 28% et 8% respectivement chez les adultes et 12% et 3% chez les enfants et les adolescents (âgés de 5 à 19 ans), 

selon le profil nutritionnel de la Zambie, Rapport sur la nutrition mondiale (2018). 
10

 28% des habitants ont entre 15 et 29 ans (la jeunesse correspond à la tranche d’âge comprise entre 18 et 35 ans 
d’après la définition donnée par la Zambie, la tranche comprise entre 15 et 35 ans selon l’Union africaine et, enfin, la 
tranche comprise entre 15 et 24 ans d’après les Nations Unies).  
11

 Ces activités incluent l’artisanat, la pêche et le petit commerce. 
12

 71% chez les jeunes hommes et 57% chez les jeunes femmes. 
13

 Makondo et al. (2014); Ministère du tourisme, de l’environnement et des ressources naturelles (2007); Sishekanu 
(2013). 

https://www.globalhungerindex.org/zambia.html
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II. Cadre institutionnel et de l’action publique 
10. Le septième Plan de développement national (PDN7; 2017-2021), la deuxième 

Politique agricole nationale et le Plan national d’investissement dans l’agriculture 

misent sur le secteur agricole pour accélérer la croissance. Toutefois, le cadre 

d’action des pouvoirs publics reste insuffisant pour favoriser la productivité des 

petits exploitants et la commercialisation.  

11. La participation du secteur privé aux chaînes de valeur agricoles reste limitée pour 

les raisons suivantes: i) le rôle prédominant des pouvoirs publics sur les marchés 

des intrants et des produits a pour effet d’évincer le secteur privé; ii) les autorités 

n’ont établi aucune stratégie globale pour assurer le développement de 

l’entrepreneuriat agricole14; iii) les petits exploitants n’ont pas la capacité de 

produire des marchandises de qualité en volumes suffisants pour le marché; iv) les 

infrastructures rurales ne sont pas de nature à faciliter l’accès aux marchés.  

12. Le PDN715 marque un virage important vers la diversification et la 

commercialisation de cultures à haute valeur ajoutée, et fait du secteur 

agroalimentaire un levier de développement socioéconomique pour les populations 

rurales pauvres. Les réformes en cours du FISP, qui touchent la mobilisation du 

secteur privé et la diversification des cultures, sont l’occasion de faire correspondre 

le programme avec les programmes soutenus par le FIDA.  

13. Les Contributions déterminées au niveau national de la Zambie en ce qui a trait à la 

lutte contre les changements climatiques font de l’agriculture un domaine 

prioritaire pour les mesures d’atténuation et d’adaptation (étant donné que la plus 

grande partie des émissions de gaz à effet de serre provient des changements 

d’utilisation des sols et des activités de foresterie), grâce à la mise en place d’un 

cadre législatif propice.  

III. Engagement du FIDA: bilan de l’expérience 

14. Le FIDA a actuellement quatre projets d’investissement dans le pays pour un 

montant total de 141,4 millions d’USD (voir l’appendice IX). L’âge moyen du 

portefeuille est de 12 ans et la plupart des projets sont mis en œuvre sur une 

période de 10 ans, à l’exception du Programme d’amélioration de la productivité 

des petits exploitants (SPPP). Le portefeuille a connu des retards de lancement 

importants (le délai moyen entre l’approbation et le premier décaissement est 

d’environ 11 mois). Les moins bons résultats concernent la passation des marchés 

(qui a connu des retards), la gestion financière et la gestion de l’environnement et 

des ressources naturelles. 

15. Les principaux enseignements tirés proviennent des éléments suivants: i) le Projet 

d’investissement en faveur de l’élevage paysan (SLIP), le Programme de promotion 

des petites agro-entreprises (SAPP) et le Programme de finance rurale, qui se sont 

achevés au cours de l’exécution du précédent COSOP; ii) l’Évaluation de la stratégie 

et du programme de pays de 2014; iii) les projets de la Banque africaine de 

développement (BAfD)16 et de la Banque mondiale17; iv) le FISP.  

16. Les changements climatiques menacent de limiter les retombées du COSOP sur les 

revenus et la sécurité alimentaire, notamment dans les régions où les agriculteurs 

dépendent de l’agriculture pluviale. Il est nécessaire de veiller à atténuer les 

risques relatifs aux prix et au rendement auxquels font face les petits exploitants et 

à faciliter les innovations comme l’assurance indicielle. 

                                             
14

 Cela inclut la fiscalité, les interdictions d’exporter, le développement du commerce et des marchés, y compris le 
financement des chaînes de valeur. 
15

 Sous le thème "Accélérer les progrès pour concrétiser la Vision 2030 sans laisser personne de côté". 
16

 Projet de gestion de l’élevage à l’épreuve du climat et Projet de promotion des entreprises aquacoles. 
17

 Projet d’appui au développement de l’agriculture. 
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17. Les subventions aux engrais risquent de supplanter les achats commerciaux 

d’engrais et de décourager les investissements du secteur privé. Au cours du FISP, 

la participation du secteur privé aux marchés des intrants et des produits est restée 

limitée18.  

18. L’ancrage national des interventions du FIDA a entraîné une dispersion des 

ressources et limité leurs impacts. Les unités de coordination des programmes 

peuvent difficilement superviser l’exécution à l’échelle des provinces et des districts 

en raison de l’ampleur des zones d’intervention couvertes et de l’éloignement 

géographique.  

19. Pour éliminer les retards d’exécution, le FIDA devrait intégrer le renforcement des 

capacités dans ses interventions et prévoir un certain délai pour assimiler les 

enseignements et les innovations. Les capacités doivent être renforcées dans 

l’administration centrale, provinciale et locale, ainsi que chez les agriculteurs et les 

acteurs des chaînes de valeur. Par une focalisation accrue sur le renforcement des 

capacités, les agriculteurs et le secteur privé pourront amorcer un dialogue 

mutuellement avantageux, et les agriculteurs participeront davantage à la 

planification et au développement (comme l’a souligné l’Évaluation de la stratégie 

et du programme de pays de 2014). 

20. Le mauvais ciblage de la pauvreté se traduit par l’accaparement des avantages par 

les élites. Au cours du FISP, l’inadéquation du ciblage a posé des problèmes 

récurrents: les agriculteurs les plus aisés ont été les principaux bénéficiaires19, 

tandis que seuls 31,3% des ménages pauvres dans les zones reculées ont tiré 

profit des interventions20. 

21. Au cours du SAPP, les interventions de transversalisation de l'enjeu nutritionnel ont 

contribué à réduire la proportion de ménages connaissant au moins une période de 

soudure (17,5% en 2012 et 2013 et 15,5% en 2014 et 2015). Elles ont notamment 

porté sur: la diversification des produits; l’adoption de normes de qualité et de 

sécurité des aliments pour promouvoir l’accès au marché et la consommation 

d’aliments sains; la formation à la gestion avant et après récolte. 

22. Les dons de contrepartie se sont avérés efficaces pour les petits exploitants, bien 

que les personnes les plus vulnérables aient besoin d’instruments adaptés qui 

garantissent leur inclusion. Grâce au SAPP, la contribution de contrepartie 

classique, qui s’élevait à 12,5% avec un plafond de 2 millions d’USD, était trop 

élevée pour les agriculteurs, mais trop faible pour encourager la participation du 

secteur privé. 

23. Une unité de gestion du projet allégée, comprenant un seul responsable chargé des 

questions techniques et de la supervision du projet, ne peut pas fournir un appui 

approprié à l’exécution. Pour garantir le bon déroulement des projets, il est 

essentiel de recruter le personnel de gestion de projet dans le cadre d’un processus 

de mise en concurrence et sur la base de contrats fondés sur la performance. 

IV. Stratégie de pays 

A. Avantage comparatif  

24. L’avantage comparatif du FIDA se manifeste dans les domaines suivants: le soutien 

à la commercialisation de l’agriculture paysanne; l’accroissement de la production 

et de la productivité; la transformation et l’accès aux marchés; le développement 

de chaînes de valeur durables et sans exclusive qui contribuent à l’amélioration de 

la nutrition. Les interventions menées s’inscrivent dans un soutien sans faille aux 

                                             
18

 Forum consultatif pour l’agriculture (2009); Banque mondiale (2010); Mason et Ricker-Gilbert (2013), cités dans 
Institut Indaba de recherche sur les politiques agricoles, Agriculture Subsidies and their effects in Zambia (2016). 
19

 Jayne et al. (2011) et Mason et al. (2013). 
20

 Bureau central des statistiques de la Zambie, Ministère de l’agriculture et de l’élevage, et Institut Indaba de recherche 
sur les politiques agricoles (2015). 
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cadres normatifs et institutionnels en matière de services financiers ruraux dans le 

but de stimuler la transformation du monde rural. Les investissements du FIDA 

génèrent un flux continu d’interventions programmatiques axées sur 

l’autonomisation des populations rurales pauvres. Les dons de contrepartie 

constituent un levier utile pour remédier aux inefficiences des marchés, doper la 

production des agriculteurs et promouvoir la participation du secteur privé aux 

chaînes de valeur agricoles. 

25. Théorie du changement. Pour que son action demeure pertinente, le FIDA doit 

donner suite au PDN7, en veillant à ce que les investissements réalisés favorisent la 

diversification agricole et à ce que les programmes d’élargissement touchent les 

ménages pauvres et vulnérables qui dépendent de moyens d’existence ruraux. 

Cette théorie du changement s’inspire de la logique de marché du PDN7 visant à 

diversifier l’économie, à créer des emplois et à lutter contre la pauvreté, la 

vulnérabilité nutritionnelle et les inégalités. Les interventions consisteront donc à: 

i) permettre aux agriculteurs pauvres de satisfaire les exigences du marché, y 

compris celles des agrégateurs et des transformateurs du secteur privé; ii) aider les 

acteurs des chaînes de valeur à s’approvisionner davantage auprès des petits 

exploitants et à créer des emplois pour les personnes issues de ménages 

vulnérables; iii) veiller à ce que les chaînes de valeur intègrent les enjeux 

nutritionnel et climatique, et à ce qu’elles favorisent l’inclusion économique et 

sociale.  

B. Groupe cible et stratégie de ciblage 

26. La stratégie de ciblage (voir l’appendice IV) a été conçue pour répondre aux 

besoins de différents groupes vivant en milieu rural et vise tout particulièrement les 

populations les plus pauvres. Le groupe cible direct est composé de ménages 

ruraux pauvres et défavorisés qui travaillent dans l’agriculture, la pêche ou une 

entreprise familiale (catégories A et B: agriculteurs de subsistance et populations 

pauvres exerçant une activité économique, respectivement). Les groupes cibles 

secondaires21 comprennent les parties prenantes qui fournissent des services de 

soutien aux petits exploitants.  

27. La stratégie de ciblage sera fondée sur une analyse de la "pyramide de la 

pauvreté". Des activités sur mesure seront mises au point pour chaque groupe de 

telle sorte que les membres situés au bas de la pyramide puissent accéder aux 

échelons supérieurs. La catégorie A représentera 90% des bénéficiaires. Les 

personnes les plus pauvres (sans terre) seront soutenues par l’application de 

méthodes axées sur les ménages, la mise en relation avec des programmes de 

protection sociale et l’accès à la terre et à des entreprises familiales. Pour les 

personnes qui ont accès à des terres, les interventions se concentreront sur la 

productivité agricole, la sécurité alimentaire, les groupes d’épargne et de crédit, les 

possibilités d’emploi et le développement des entreprises familiales. Les 

bénéficiaires relevant de la catégorie B recevront de l’aide pour accéder à des 

mécanismes de crédit formels, à des soutiens en matière de gestion commerciale et 

financière, ainsi qu’à des services de développement des entreprises et de 

l’entrepreneuriat agricole. Enfin, les bénéficiaires de la catégorie C seront soutenus 

pour pouvoir fournir de meilleurs services aux agriculteurs et offrir des emplois aux 

autres groupes cibles. Les agriculteurs commerciaux (catégorie C) ne dépasseront 

pas 5% du nombre total de bénéficiaires.  

28. Ciblage géographique. Le FIDA travaillera avec le Gouvernement zambien pour 

réorienter l’ancrage national des programmes d’investissement vers des régions 

spécifiques. Ce ciblage géographique s’appuiera sur différents critères: i) les 

                                             
21

 Sont notamment inclus les fournisseurs de services, les instituts de recherche, les ONG, les agro-commerçants, les 
grossistes, les détaillants, les transformateurs et les nouveaux agriculteurs qui fournissent des services d’appui aux 
petits agriculteurs. 
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provinces à forte concentration de pauvreté et de malnutrition; ii) le potentiel de 

synergies avec les programmes existants; iii) le potentiel de production de 

certaines chaînes de valeur; iv) la vulnérabilité face aux changements climatiques; 

v) la conformité avec les priorités fixées dans les plans de développement 

nationaux. 

29. Pour éviter l’accaparement des avantages par les élites et favoriser l’inclusion des 

ménages les plus pauvres, différentes mesures seront prises, dont voici quelques 

exemples: exiger une contribution moins élevée pour les dons de contrepartie et 

rémunérer les contributions en nature; renforcer le soutien aux agriculteurs les plus 

pauvres lorsqu’ils élaborent des propositions de dons de contrepartie; veiller à ce 

que les ménages aisés (catégorie C) ne soient pas admissibles aux dons de 

contrepartie destinés aux ménages. Les entreprises privées bénéficiaires des dons 

devront clairement prouver les liens établis avec les petits exploitants des 

catégories A et B. 

C. Finalité et objectifs stratégiques 

30. Le présent COSOP a pour but d’accroître les revenus, la sécurité alimentaire et la 

nutrition des populations rurales pauvres et vulnérables grâce à des moyens 

d’existence inclusifs, durables, diversifiés et résilients face aux changements 

climatiques. À cette fin, le COSOP poursuivra deux objectifs stratégiques 

interdépendants et complémentaires, qui contribueront à la réalisation des objectifs 

de développement durable 1, 2 et 13. 

31. Objectif stratégique 1. Accroître la production, la productivité et la 

commercialisation de produits agricoles pour renforcer la résilience des systèmes 

de production des petits exploitants et améliorer la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle.  

Les investissements seront axés sur l’approvisionnement en intrants: accessibilité 

et utilisation de races d’élevage et de semences améliorées (certifiées et 

biofortifiées); soutien à la production; lutte contre les parasites et les maladies; 

diversité des produits agricoles. Le développement de systèmes de sous-traitance 

incitera les petits agriculteurs à produire des intrants certifiés et des céréales 

commerciales. Ces agriculteurs recevront également de l’aide dans le cadre de la 

multiplication des semences et du bétail. Les activités de renforcement des 

capacités, notamment chez les agriculteurs et les fonctionnaires, veilleront à ce que 

la production tienne compte des logiques du marché, intègre la problématique 

hommes-femmes, la jeunesse, la nutrition et la sensibilité climatique, et consolide 

les associations paysannes. Les investissements réalisés en faveur des 

infrastructures viseront à accroître la productivité grâce à l’irrigation, aux ouvrages 

hydrauliques, aux routes d’accès, aux installations de manutention après récolte et 

aux centres de formation. Les services de mécanisation dans les villages joueront 

un rôle clé pour promouvoir la productivité agricole et créer des emplois pour les 

jeunes et les personnes dépourvues de terre. 

32. Objectif stratégique 2. Développer des chaînes de valeur agricoles efficientes qui 

intègrent l’enjeu nutritionnel, accroissent la participation des petits agriculteurs aux 

marchés et permettent de créer des emplois en milieu rural.  

Les investissements seront axés sur le développement de chaînes de valeur 

intégrant l'enjeu nutritionnel et permettant d’intégrer les petits exploitants 

agricoles dans des partenariats public-privé-producteurs. Les mesures suivantes 

seront notamment mises en œuvre: i) stimuler les investissements du secteur privé 

dans les zones rurales en établissant des infrastructures rurales résilientes face aux 

changements climatiques, comme des routes d’accès, des installations de marché, 

des installations de regroupement et de stockage et des infrastructures de 

production d’énergies renouvelables; ii) mettre en place une économie rurale non 

agricole prospère, fondée sur la prestation de services, la transformation de 

produits agricoles et la création de valeur ajoutée, afin de garantir des emplois et 
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des entreprises aux personnes sans terre, et notamment aux femmes et aux 

jeunes; iii) renforcer les capacités à tous les échelons, y compris dans les 

institutions publiques, les organisations paysannes et les prestataires de services 

locaux; iv) mettre au point des plateformes multipartites pour faciliter le dialogue 

entre les acteurs des chaînes de valeur. Cet objectif stratégique appuiera 

également la mise en place d’un environnement politique propice à l’agriculture à 

visée commerciale, à la faveur de la préparation de la Stratégie nationale de 

développement du secteur agroalimentaire de la Zambie et d’autres cadres visant 

l’inclusion financière en milieu rural.  

Domaines transversaux: 

a) La nutrition sera prise en compte dans toutes les chaînes de valeur, et ce, à 

toutes les étapes: production, transformation, préparation, promotion 

d’aliments nutritifs (par exemple, céréales, arachides, légumes, bétail) et 

consommation. L’accent mis par le FIDA sur l’enjeu nutritionnel s’inscrira dans 

le droit fil du Programme quinquennal de réduction du retard de croissance de 

la Zambie (2018-2022) et prendra ancrage sur le Plan stratégique national 

pour l’alimentation et la nutrition (2017-2021). L’action du Fonds s’articulera 

autour des aspects suivants: i) la promotion de l’égalité des sexes et de 

l’autonomisation des femmes; ii) les changements sociaux et 

comportementaux, et l’intégration de la nutrition dans les activités de 

vulgarisation agricole (fermes-écoles, par exemple); iii) la diversification des 

régimes alimentaires grâce à une agriculture intégrant l'enjeu nutritionnel; 

iv) la disponibilité accrue des protéines et du fer (petit bétail); 

v) l’enrichissement des aliments transformés. La stratégie en matière de 

nutrition s’appuiera en permanence sur les manuels de développement de 

chaînes de valeur intégrant l'enjeu nutritionnel qui ont été élaborés au cours 

du SAPP (et mis en œuvre dans le cadre du Programme renforcé de promotion 

des petites entreprises agricoles [E-SAPP]). 

b) Égalité des sexes et autonomisation des femmes. L’objectif du présent 

COSOP est d’atteindre au moins 50% de femmes au cours des interventions 

du FIDA. Afin qu’elles tirent parti des nouveaux débouchés commerciaux, les 

femmes bénéficieront d’un soutien pour perfectionner leurs capacités dans 

plusieurs domaines: leadership, planification, organisation communautaire, 

bonnes pratiques agricoles, création de valeur ajoutée et nutrition des 

ménages. Les femmes auront un accès privilégié aux microfinancements (et 

aux dons de contrepartie), ainsi qu’à des cours d’alphabétisation et d’initiation 

aux questions financières. Les cultures à usage mixte de grande valeur qui 

sont privilégiées par les femmes, comme l’arachide, le soja et les légumes 

(tomate, oignon, chou, pomme de terre irlandaise, etc.), seront mises en 

avant par l’intermédiaire des fermes-écoles paysannes et des fermes-écoles à 

vocation commerciale afin d’améliorer la nutrition et la génération de 

revenus. Pour éliminer les inégalités entre les sexes, il sera fait appel à un 

mécanisme impulsé par les collectivités, le Système d’apprentissage interactif 

entre les sexes. Les fonctionnaires chargés des questions d’égalité des sexes 

joueront un rôle clé dans le renforcement des capacités pour assurer un 

impact durable. 

c) Jeunes ruraux. Les programmes du FIDA cibleront au moins 40% de jeunes 

âgés de 15 à 35 ans (y compris les ménages dirigés par un jeune). Les 

activités du COSOP destinées aux jeunes viseront à créer des emplois décents 

et à renforcer la représentation et la participation des jeunes. Pour répondre 

aux besoins des jeunes, le COSOP mènera en priorité les activités suivantes: 

i) collaborer avec les secteurs public et privé afin de faciliter l’inclusion 

financière des jeunes et le développement de l'entrepreneuriat agricole, en 

mettant l’accent sur la production mécanisée à fort potentiel dans les cultures 

à cycle court et de grande valeur; ii) favoriser la création d’emplois 
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non agricoles qui répondent aux besoins du marché du travail (par exemple, 

prestation de services de vulgarisation, création de valeur ajoutée, 

agrégation); iii) promouvoir l’éducation et la formation technique et 

professionnelle incluant des dispositifs d’apprentissage et de mentorat; 

iv) soutenir l’accès à la terre, la maîtrise des biens fonciers et les avantages 

de l’agriculture; v) créer des occasions de prendre part à des organisations et 

de participer au commerce d’intrants et de produits agricoles. La mise en 

œuvre des priorités liées à la jeunesse sera guidée par le Plan d’action en 

faveur des jeunes ruraux du FIDA (2018). Le COSOP s’appuiera, enfin, sur les 

enseignements tirés du programme de don du Nouveau partenariat pour le 

développement de l’Afrique, lequel contribue à l’élaboration d’un plan d’action 

national en faveur de l’emploi des jeunes en milieu rural.  

d) Gestion des ressources naturelles et changements climatiques. 

L’intégration des questions climatiques offre l’occasion de tirer parti des 

possibilités de cofinancement par les fonds pour l’environnement et le climat. 

Les activités d’adaptation aux changements climatiques consisteront 

notamment à: i) améliorer l’analyse des risques dans les chaînes de valeur 

prioritaires; ii) renforcer les capacités de gestion des risques climatiques chez 

les petits exploitants et les équipes consultatives des autorités publiques; 

iii) promouvoir des pratiques agricoles résilientes face aux changements 

climatiques, notamment en matière de gestion des sols et de l’eau; 

iv) construire des infrastructures résistantes aux aléas climatiques. En 

complément des avantages qui découleront de ces activités, les sources 

d’énergies renouvelables seront mises en avant pour assurer la 

transformation agricole et l’accroissement de la valeur ajoutée de 

l’agriculture. 

D. Éventail des interventions du FIDA 

33. Programme de prêts et dons. La réalisation des objectifs du COSOP s’appuiera 

notamment sur les quatre programmes du précédent COSOP: E-SAPP; Programme 

d’investissement renforcé en faveur de l’élevage paysan (E-SLIP); Programme 

d’élargissement du financement rural (RUFEP); SPPP (voir le tableau 2); 

Programme en faveur du renforcement de la résilience et de l’accroissement de la 

valeur ajoutée de l’agriculture (BRAVA), dans le cadre de FIDA11. Une intervention 

au titre de FIDA12 sera mise au point pendant la période couverte par le COSOP. 

Les examens à mi-parcours des programmes en cours seront essentiels pour 

évaluer et ajuster les interventions en vue d’assurer une convergence parfaite avec 

le présent COSOP. 

34. Il est prévu que la Zambie se serve de la Politique du FIDA relative à la 

restructuration des projets de 2018 afin de résoudre les problèmes d’exécution et 

de renforcer la concordance entre les objectifs stratégiques du COSOP et le 

portefeuille en cours. Une restructuration du portefeuille est envisagée pour 

renforcer la diversification agricole, la prise en compte des enjeux nutritionnel et 

climatique, ainsi que le ciblage de la pauvreté. Pour consolider le portefeuille et 

accroître l’efficience, le FIDA déploiera au maximum quatre programmes par cycle, 

en mettant l’accent sur le financement additionnel des programmes qui affichent un 

impact et des résultats probants et qui offrent des possibilités de reproduction à 

plus grande échelle. 



 EB 2019/126/R.14 

9 

Tableau 2 
Portefeuille du FIDA en Zambie (2011-2024) 

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

COSOP 
2013-2018 

FIDA8 FIDA9 FIDA10       

S3P               

E-SLIP               

RUFEP               

E-SAPP               

COSOP 
2019-2024 

        FIDA11 FIDA12 

BRAVA                

FIDA12 à 
déterminer 

              

35. Des dons régionaux et nationaux seront mobilisés pour compléter les projets 

d’investissement en cours du FIDA et seront notamment affectés à l’innovation 

agricole, à la diversification des cultures, à l’emploi des jeunes en milieu rural et à 

l’amélioration des indicateurs de nutrition.  

36. Au titre de la participation à l’élaboration des politiques au niveau national, 

un dialogue sera notamment engagé avec le Gouvernement zambien en vue de 

compléter les investissements du FIDA. Les points suivants seront notamment 

abordés: i) la restructuration du portefeuille d’investissement soutenu par le FIDA; 

ii) la mise en cohérence des politiques pour encourager le secteur privé à participer 

aux chaînes de valeur agricoles (objectif stratégique 1); iii) la gestion des risques 

climatiques en tant que partie intégrante du développement d’une agriculture 

durable, au titre de l’objectif stratégique 1 (apport à la Contribution déterminée au 

niveau national de la Zambie pour atténuer les effets des changements 

climatiques); iv) l’intégration des anciens bénéficiaires du FISP (agriculteurs et 

agro-commerçants) au programme E-SAPP pour promouvoir la participation du 

secteur privé aux chaînes de valeur agricoles et concrétiser l’objectif stratégique 2; 

v) la gestion multisectorielle des questions nutritionnelles pour améliorer la 

nutrition. L’élaboration de la Stratégie nationale de développement du secteur 

agroalimentaire de la Zambie et la mise en œuvre de la Politique nationale de 

développement du secteur financier et de la Stratégie nationale d’inclusion 

financière contribueront à améliorer et à harmoniser la législation visant le secteur 

agroalimentaire. Le FIDA veillera tout particulièrement à mettre en commun les 

données de politique tirées des projets et à participer aux travaux du groupe 

consultatif sectoriel et du Groupe partenaire de la coopération agricole (AgCP).  

37. Le renforcement des capacités sera une dimension intégrée dans les deux 

objectifs stratégiques. Les interventions viseront à renforcer les capacités des 

ministères tout au long des projets d’investissement appuyés par le FIDA et 

mettront l’accent sur la passation des marchés, la gestion financière et les 

domaines d’intégration du FIDA. L’un des principaux résultats escomptés est la 

mise en place d’une unité de finance rurale au sein du Ministère des finances. Les 

groupes d’agriculteurs seront renforcés afin qu’ils puissent mieux représenter les 

intérêts des agriculteurs. Le renforcement des capacités interviendra également 

dans d’autres domaines, comme la production innovante et soucieuse des enjeux 

climatique et nutritionnel, la gestion après récolte et les compétences 

commerciales. Enfin, les capacités des acteurs des chaînes de valeur (y compris du 

personnel de vulgarisation), du personnel de projet du FIDA et des autres 

partenaires seront renforcées afin qu’ils aient une meilleure compréhension des 

exigences d’exécution et qu’ils veillent à la transparence et au respect des 

procédures des pouvoirs publics.  

38. La gestion des savoirs assurera la continuité du processus d’apprentissage au 

cours de l’exécution du programme. Des synergies seront établies avec le Système 

national d’information agricole afin de mettre au point, à l’échelle du portefeuille 

national, une stratégie coordonnée de communication et de gestion du savoir qui 
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permette de tirer des enseignements essentiels en vue de la restructuration du 

portefeuille. Seront notamment visés les domaines clés suivants: i) la transmission 

d’informations météorologiques aux agriculteurs; ii) les chaînes de valeur agricoles 

intégrant l'enjeu nutritionnel et les modèles de partenariat viables pour les petits 

exploitants et l’entrepreneuriat agricole; iii) les modèles novateurs de financement 

des zones rurales.  

39. Coopération Sud-Sud et triangulaire (CSST). La CSST pourrait être mise à 

profit dans les domaines de la production végétale, de l’aquaculture, de la 

production fourragère et de la production de vaccins animaux. Grâce au SPPP, la 

société Muchinga Agricultural Development Company recevra un don de 1,7 million 

d’USD émanant du Fonds Inde-Brésil-Afrique du Sud22 pour soutenir la production 

et la valorisation du soja. L’appendice VIII précise les pays et les régions où le FIDA 

pourrait intervenir pour épauler les autorités publiques dans le cadre de la CSST. 

V. Innovations et reproduction à plus grande échelle 

pour des résultats durables  

40. Innovations. Le programme d’innovation visera principalement à faciliter la 

recherche et le développement en renforçant les interactions entre les instituts de 

recherche et d’autres acteurs clés pour stimuler une agriculture et un 

entrepreneuriat agricole intégrant les enjeux nutritionnel et climatique. Les projets 

comprendront notamment les innovations clés suivantes: i) l’élaboration de 

services financiers durables destinés aux clients ruraux, y compris aux femmes et 

aux jeunes; ii) la lutte contre les maladies animales selon une approche impulsée 

par les collectivités; iii) les systèmes participatifs d’information sur le climat; 

iv) l’amélioration des variétés de cultures et de bétail pour une meilleure nutrition. 

Les initiatives financées par des dons encourageront la production de blé par les 

petites exploitations et l’identification d’innovations agricoles favorables aux 

pauvres23.  

41. Reproduction à plus grande échelle. Pour transposer à plus échelle les activités 

qui ont donné de bons résultats, les investisseurs du secteur privé seront mobilisés 

pour améliorer la prestation de services aux petits exploitants agricoles pauvres, et 

des plateformes de gestion seront établies pour favoriser la concertation et 

l’intégration des problématiques. La reproduction à plus grande échelle s’appuiera 

également sur les dons de contrepartie, ce qui permettra aux acteurs ruraux 

d’investir dans des innovations prometteuses qui démultiplieront l’impact sur la 

production, la productivité et l’emploi. Les interventions menées dans le cadre de la 

Plateforme pour la gestion des risques agricoles seront également transposées à 

plus grande échelle au cours du projet BRAVA à venir afin de favoriser la gestion 

des risques en agriculture. 

VI. Exécution du COSOP 

A. Enveloppe financière et cibles de cofinancement  

42. Le présent COSOP couvrira deux cycles du Système d’allocation fondé sur la 

performance: 37,5 millions d’USD au titre de FIDA11 (2019-2021) et une allocation 

potentielle dans le cadre de FIDA12 (2022-2024).  

                                             
22

 Le Fonds Inde-Brésil-Afrique du Sud est une initiative novatrice destinée à mettre en pratique la coopération Sud-Sud 
en partenariat avec le système des Nations Unies. Le Fonds entend repérer des projets reproductibles et extensibles 
qui peuvent être mis en œuvre dans les pays en développement au nombre des bonnes pratiques en matière de lutte 
contre la pauvreté et la faim. 
23

 Dans le cadre de son projet visant à accroître la productivité et la compétitivité des petits producteurs de blé pour 
réduire les factures d’importation de blé au Rwanda et en Zambie, le Centre international d’amélioration du maïs et du 
blé contribuera au programme d’innovation en encourageant la production de blé par les petits exploitants. Par ailleurs, 
un autre projet financé par des dons sera axé sur la promotion d’innovations agricoles favorables aux pauvres afin de 
contribuer à la durabilité et à la résilience des systèmes agroalimentaires et d’améliorer les moyens d’existence en 
milieu rural. 
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43. En raison de son risque élevé de surendettement, la Zambie a subi une dégradation 

de sa cote de risque selon l’AVD, qui était à un niveau "modéré" avant la 

consultation du FMI en 2015 au titre de l’article IV. Sur la base des critères du 

revenu national brut24 et de la solvabilité, les conditions de financement du FIDA 

sont passées de particulièrement favorables à mixtes25 le 1er janvier 2019.  

44. Compte tenu des prévisions de dette de la Zambie (voir l’appendice II), le ratio de 

cofinancement devrait rester modeste à 1,27 (avec quelques ajustements du 

cofinancement national). Le ratio de cofinancement international devrait atteindre 

0,64, grâce aux financements qui devraient être octroyés par le Fonds de l’OPEP 

pour le développement international (OFID) et la Banque arabe pour le 

développement économique en Afrique. Le cofinancement national devrait être de 

0,6326, conformément à la note technique du FIDA ayant trait au cofinancement 

national en nature, laquelle souligne l’importance de veiller à quantifier les 

contributions en nature. Pour garantir la bonne comptabilisation du cofinancement 

en nature, tous les manuels d’exécution des projets comprendront des directives 

claires qui préciseront les principes et méthodes comptables utilisés. Les ratios de 

cofinancement seront recalculés lors de l’examen des résultats du COSOP, et les 

prévisions seront rajustées au besoin. Ces objectifs de cofinancement sont 

subordonnés à la mise en œuvre de la stratégie zambienne de gestion de la dette 

(voir l’appendice II).  

Tableau 3 
Projets en cours ou prévus: financements du FIDA et cofinancements 
(en millions d’USD) 

  Cofinancement  

Projet 
Financement du 

FIDA national international 

Ratio de 
cofinancement 

(prévu) 

En cours    

 

E-SAPP 22,3 7,2 00,2 

S3P 31,5 8,0 8,6 

E-SLIP 15,0 19,1 12,0 

RUFEP 8,4 66,0 1 212,0 

Estimation     

BRAVA 
35,7 19,0 40,0 

National 1/0,63 
(ajusté) 

    International 1/0,64 

Total 113 59,3 72,8 1/1,27 

 

B. Principaux partenariats stratégiques et coordination 
stratégique  

45. Partenariats stratégiques. Au niveau national, des partenariats seront noués 

avec les ministères chargés de l’exécution, dont les ministères de l’agriculture, de 

l’élevage, des finances, de l’égalité des sexes, de l’environnement et du 

développement communautaire. En matière de cofinancement, le FIDA cherchera à 

s’associer au FODI, à la Banque arabe pour le développement économique en 

Afrique et à la BAfD dans le cadre du projet BRAVA. Les partenariats avec 

l’Association des petits exploitants agricoles de Zambie seront également renforcés 

afin de garantir le rendement élevé des organisations paysannes, conformément à 

                                             
24

 805 USD aux prix de 1992, selon le classement de l’Association internationale de développement. 
25

 Les prêts accordés à des conditions mixtes seront assortis d’un taux d’intérêt fixe de 1,25% sur le montant de 
l’encours en principal, ainsi que d’une commission de service de 0,75%, avec un délai de remboursement de 25 ans, y 
compris un différé d’amortissement de cinq ans, à compter de la date d’approbation par le Conseil d’administration. 
26

 Au stade de la conception, avant ajustement des ratios de cofinancement. 
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l’objectif stratégique 1. Le partenariat du FIDA avec la Chambre de commerce et 

d’industrie de Zambie permettra de consolider le développement de chaînes de 

valeur durables et sans exclusive, dans le droit fil de l’objectif stratégique 2. Le 

partenariat stratégique mis en place avec la Banque de Zambie facilitera l’inclusion 

financière en milieu rural en vue de concrétiser les objectifs stratégiques du 

COSOP. Le Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (CGIAR) et 

des institutions nationales comme l’Institut de recherche agricole de Zambie 

viendront appuyer la productivité agricole et la nutrition.  

46. Coordination en faveur du développement. Le FIDA participe aux travaux du 

Groupe partenaire de la coopération agricole, et notamment aux activités des sous-

groupes sur le bétail et l’irrigation. Dirigé par une équipe tournante de partenaires 

de développement clés, le Groupe partenaire de la coopération agricole fait valoir 

ses intérêts au sein du Groupe consultatif du secteur agricole, piloté par le 

Ministère de l’agriculture et composé d’acteurs des secteurs public et privé. Le FIDA 

continuera d’œuvrer à l’harmonisation des stratégies des différents organismes et 

de leurs projets et de favoriser la concertation sur les politiques entre les 

partenaires et les pouvoirs publics. 

47. Partenariats avec d’autres membres du système des Nations Unies pour le 

développement. En tant que membre de l’équipe de pays des Nations Unies, le 

FIDA a participé activement à l’élaboration du Plan-cadre des Nations Unies pour le 

développement durable en Zambie (2016-2021)27. Le Fonds est directement 

associé à la mise en œuvre du pilier 2 (Développement économique inclusif et 

écologiquement durable) et du pilier 3 (Gouvernance et participation). Il veillera à 

promouvoir en permanence la croissance du secteur agricole et l’inclusion des 

femmes et des jeunes dans les activités économiques rurales.  

48. Coopération avec les organismes ayant leur siège à Rome. Il est envisagé de 

collaborer avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

(FAO) pour faciliter la formation à l’agriculture de conservation dans les fermes-

écoles. L’initiative conjointe de la FAO et du Système intégré d’information sur la 

gestion agricole de la Zambie vise à intégrer les anciens bénéficiaires du FISP aux 

programmes d’investissement du FIDA. Dans le cadre du RUFEP, les équipes du 

PAM travailleront en partenariat avec Insurance for Rural Resilience and Economic 

Development pour mettre à l’essai des innovations dans le domaine de l’assurance 

agricole au titre du Mécanisme conjoint FIDA-PAM de gestion des risques 

météorologiques. Le PAM apportera également un appui technique en matière de 

nutrition et de conception de produits pour le marché de l’assurance agricole.  

C. Participation des bénéficiaires et transparence 

49. Renforcer la capacité de la Zambie à mobiliser les bénéficiaires constitue une 

priorité essentielle, dans la mesure où des mécanismes efficaces de retour 

d’information renforcent la bonne gouvernance, la transparence et la 

responsabilité. Le présent COSOP a été préparé à la suite de vastes consultations 

avec les parties prenantes (voir l’appendice VII). Au niveau des projets, des 

mécanismes de retour d’information des bénéficiaires (suivi-évaluation, règlement 

des différends, suivi de la passation des marchés, etc.) seront mis en place afin 

d’améliorer l’exécution et la qualité des projets et d’autonomiser les populations 

rurales pauvres. Les données recueillies informeront les examens du COSOP. En 

participant aux activités du groupe consultatif des organisations paysannes sur les 

interventions du FIDA, le Fonds favorisera la participation active des bénéficiaires 

tout au long du cycle des projets. 

                                             
27

 http://www.globalcrrf.org/wp-content/uploads/2018/09/GRZ-UN-Sustainable-Development-Partnership-Framework-
Zambia.pdf . 

http://www.globalcrrf.org/wp-content/uploads/2018/09/GRZ-UN-Sustainable-Development-Partnership-Framework-Zambia.pdf
http://www.globalcrrf.org/wp-content/uploads/2018/09/GRZ-UN-Sustainable-Development-Partnership-Framework-Zambia.pdf
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D. Modalités de gestion du programme  

50. Les programmes d’investissement appuyés par le FIDA seront gérés depuis le 

Bureau régional pour l’Afrique australe, sous la houlette du directeur du Bureau 

régional et de la directrice de pays, tous deux en poste au Bureau régional. 

L’équipe de pays est chapeautée par la directrice de pays et le chargé de 

programme de pays, qui veilleront, depuis le bureau de pays du FIDA, à faciliter les 

partenariats et la concertation sur les politiques, et à fournir aux autorités 

nationales un appui à la mise en œuvre. La Zambie recevra également l’aide du 

personnel du FIDA établi à Nairobi en ce qui a trait aux questions transversales et à 

la gestion financière. Enfin, les équipes à Addis-Abeba et le siège du FIDA 

fourniront un soutien à la CSST et à la gestion des savoirs. 

E. Suivi-évaluation 

51. Le Gouvernement zambien et le FIDA procéderont à des examens annuels et à un 

examen des résultats du COSOP en 2021 et 2022. Le cadre de résultats du COSOP 

est conforme aux résultats de haut niveau, y compris aux objectifs de 

développement durable, au PDN7 et au Plan-cadre des Nations Unies. Les 

interventions du FIDA impliqueront un suivi-évaluation participatif et décentralisé 

qui fera intervenir les groupes cibles, les prestataires de services et les autorités 

nationales. L’Indice d’autonomisation des femmes dans l’agriculture sera le 

principal outil d’évaluation des résultats en matière d’égalité des sexes et 

d’inclusion sociale. Un système sera établi pour générer et diffuser des informations 

sur le climat afin de renforcer la résilience des systèmes de production des petits 

exploitants. L’enquête alimentaire menée dans le cadre du SAPP permettra de 

suivre les progrès en matière de nutrition et de documenter les initiatives réussies 

à reproduire dans le portefeuille.  

52. Les unités de gestion de projet organiseront des réunions d’examen du plan de 

travail et du budget annuel (PTBA), des enquêtes annuelles sur les résultats, des 

examens semestriels de l’avancement de l’exécution et des ateliers nationaux 

annuels de partage des connaissances avec les parties prenantes. Les rapports sur 

les résultats et les enseignements à retenir seront fondés sur les commentaires des 

bénéficiaires et des partenaires d’exécution au moyen de technologies appropriées. 

Des rapports d’avancement semestriels seront élaborés pour suivre les résultats et 

évaluer tous les projets d’investissement.  
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VII. Gestion des risques 
Tableau 4 
Risques et mesures d’atténuation 

Risque 
Évaluation  

du risque 
Mesures d’atténuation 

 Politique/gouvernance: incohérences au niveau des 

politiques et investissements insuffisants pour établir 

des infrastructures rurales propices à l’agriculture et 

au développement rural 

Moyen  Concertation sur les politiques visant le 

secteur agricole, en veillant notamment à 

la participation de toutes les parties 

prenantes (y compris le secteur privé et 

les petits exploitants ruraux).   

 Macroéconomique: accélération de l’inflation, taux 

de change défavorable et persistance d’un 

surendettement élevé 

Élevé  Dialogue sur la nécessité de renforcer la 

résilience face aux chocs externes en 

diversifiant l’économie grâce à une 

croissance tirée par l’agriculture. Sur le 

plan opérationnel, établissement du 

PTBA sur la base d’une monnaie stable. 

 Capacités institutionnelles: faible capacité 

d’exécution locale (compétences techniques, 

gestion financière, passation des marchés pour des 

produits de base, engagement en faveur de 

l’autonomisation des femmes et des jeunes) 

Élevé  Les nouveaux projets s’appuieront sur le 

mécanisme pour un démarrage plus 

rapide de l’exécution des projets, afin de 

renforcer les capacités d’exécution. Tous 

les programmes contribueront à 

consolider les capacités des organismes 

d’exécution aux niveaux national et 

décentralisé, et appuieront les travaux du 

comité de pilotage des projets.  

 Marchés: capacité limitée à fournir des services de 

qualité aux petits exploitants et réticence des 

acteurs du secteur privé à participer aux activités du 

programme  

 

Moyen  Renforcement des capacités des acteurs 

des chaînes de valeur; participation des 

acteurs du secteur privé aux comités de 

pilotage des projets; dons de contrepartie 

pour stimuler la mobilisation et 

l’innovation. 

 Fiduciaire: faible optimisation des ressources en 

raison d’une allocation inefficace des ressources et 

des retards d’exécution. Les dépenses engagées 

pour les ateliers, la formation et les indemnités 

journalières de subsistance sont généralement 

excessives. 

Moyen   Prise en compte de l’efficience et de la 

viabilité financière dès le stade de la 

conception; examen exhaustif des PTBA 

pour garantir l’optimisation des 

ressources.  

 Fiduciaire: retards importants dans 

l’approvisionnement en raison du non-respect des 

lignes directrices nationales et des directives du 

FIDA en matière de passation des marchés  

Élevé  Système de suivi des avis de non-

objection pour renforcer la conformité et 

l’exécution; surveillance continue et 

renforcement des capacités pour guider 

les processus de passation des marchés. 

 Environnement et climat: sécheresse et événements 

météorologiques extrêmes  

Moyen  Agriculture intelligente face aux 

changements climatiques et variétés 

résistantes à la sécheresse; amélioration 

de la diffusion de données par les 

systèmes d’information climatique; 

programmes d’assurance agricole; 

soutien du Fonds vert pour le climat par 

l’intermédiaire de la Bad. 

 Social: niveau d’alphabétisation peu élevé des 

agriculteurs, d’où l’utilisation et l’adoption limitées de 

nouvelles méthodes et technologies 

Moyen  Mise en place de fermes-écoles et 

d’autres initiatives de renforcement des 

capacités; recherche de synergies avec 

les partenaires.  
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COSOP results management framework 

 

Country strategy alignment 
What is the country seeking to 
achieve? 

Related SDG 
UNDAF 
outcome 

Key results for COSOP 
How is IFAD going to contribute? 

Zambia National Agribusiness 
Development Strategy 
developed 
 
Number of kilometres of roads 
constructed, rehabilitated or 
upgraded 
(Number) Percentage of 
supported rural producers’ 
organization members 
reporting new or improved 
services provided by their 
organization 
Percentage of 
persons/households reporting 
improved physical access to 
markets, processing and 
storage facilities 
Percentage of 
persons/households reporting 
using rural financial services 
Number of private sector 
Agribusiness Service 
Providers (ASPs) with 
enhanced capacity to deliver 
demand driven services in 
rural areas 

 

Strategic objectives 
What will be different at the end 
of the COSOP period? 

Lending and non-lending 
activities* 
for the COSOP period 

Outcome indicators** 
How will the changes be 
measured? 

Milestone indicators 
How will progress be 
tracked during 
COSOP 
implementation? 

SDG target 
1.1, 1.2, 1.5 
 
SDG 2.3, 2.4, 
2.5 
 
 Zambia-
United Nations 
Sustainable 
Development 
Partnership 
Framework 
(2016-2021) 
 
Pillar 2: 
Environmentall
y Sustainable 
and Inclusive 
Economic 
Development 
 
Outcome 2.1: 
by 2021, 
productive 
sectors45 
expand 
income-
earning 
opportunities 
that are 
decent and 
sustainable, 
especially for 
youths and 
women in the 
poorest areas 

Strategic Objective 1. 
 
Increased agricultural 
production, productivity and 
commercialization to strengthen 
the resilience of smallholder 
production systems and 
enhance nutrition and food 
security 
 

- Ongoing & Upcoming investment 
activities 
 
- Non-lending/non-project activities  
 
Grants:  
- CIMMYT: Enhancing 

Smallholder Wheat Productivity 
and Competitiveness to 
Reduce Wheat Import Bills in 
Rwanda and Zambia 

- McGill University : To enhance 
evidence-based management 
decision-making on nutrition-
sensitive programming through 
the development and 
implementation of project-
friendly metrics and 
technologies. 

- Agricultural Innovations in order 
to contribute effectively to the 
sustainability and resilience of 
agri-food systems and 
improved rural livelihoods 

SSTC 
- China-IFAD SSTC Facility 
 
 

 
- Households adopting 

environmentally, 
sustainable and climate 
resilient technologies and 
practices 

- Households increasing 
production & producing 
surplus for markets 
(crops/livestock/fisheries) 

- Improved post-harvest 
handling and value addition 
of agricultural produce  

- Women reporting improved 
dietary diversity  

Number of hectares of 
land brought under 
climate-resilient 
management  

 
Number of households 
reporting adoption of 
new/improved inputs, 
technologies or 
practices  
 

 
Number of hectares of 
farmland under water-
related infrastructure 
constructed/rehabilitat
ed  
 

 Percentage of women 
reporting improved 
dietary diversity  (15–
49 years of age have 
consumed at least five 
out of ten defined food 
groups the previous 
day or night) 
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SDG 1.4 
SDG 2A, 2C 
 
 
Zambia-United 
Nations 
Sustainable 
Development 
Partnership 
Framework 
(2016-2021) 
 
Pillar 2: 
Environmentall
y Sustainable 
and Inclusive 
Economic 
Development 
 
Outcome 2.1: 
by 2021, 
productive 
sectors45 
expand 
income-
earning 
opportunities 
that are 
decent and 
sustainable, 
especially for 
youths and 
women in the 
poorest areas 

Strategic Objective 2. 
 
Develop efficient agricultural 
value chains that increase the 
participation of smallholder 
farmers in markets, and create 
rural employment opportunities 

- Lending/investment activities 

 Ongoing 
o ESAPP 
o RUFEP 

 Indicative 
o BRAVA 

 
- Non-lending/non-project activities  
CLPE 

 Zambia National 
Agribusiness 
Development Strategy 

 Implementation of the 
National Agribusiness 
Development Strategy 
(ZNADS),  

 Implementation of the 
National Financial Sector 
Development Policy 
(NFSDP) and the National 
Financial Inclusion 
Strategy (NFIS) 

 
SSTC 

 China-IFAD SSTC Facility 
Grants 
- NEPAD: Strengthening 

Opportunities for Rural Youth 
Employment and 
Entrepreneurship in Africa 

 

- Policy and institutional 
environment enhanced for 
agribusiness development 

- Rural enterprises reporting 
increase in profit 

- Operational & sustainable 
productive and commercial 
partnerships between 
smallholder and 
agribusinesses 

 

Zambia National 
Agribusiness 
Development Strategy 
developed 

Number of kilometres 
of roads constructed, 
rehabilitated or 
upgraded 

(Number) Percentage 
of supported rural 
producers’ 
organization members 
reporting new or 
improved services 
provided by their 
organization 

 
Percentage of 
persons/households 
reporting improved 
physical access to 
markets, processing 
and storage facilities 

Percentage of 
persons/households 
reporting using rural 
financial services 

Number of private 
sector Agribusiness 
Service Providers 
(ASPs) with enhanced 
capacity to deliver 
demand driven 
services in rural areas 
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Transition scenarios 

The purpose of this Appendix is to offer an understanding of likely and possible country trajectories 

and to identify the possible implications of these for IFAD’s country programme, over the COSOP 
period. 

Table 1 

Projections for key macroeconomic and demographic variables 

 
Case Base 

[Current Policies (CP) Scenario] 
High 

[Adjustment Policies (AP) Scenario] 

Av. GDP growth (2018-2022) 4.5% 5.2%  

 

GDP/capita
28

 USD 1,646 (2017) USD 1,722.10  

Public debt (% of GDP)  
(2018-2022) 

62.6 (2018, CP Scenario) 63.1  

Debt service to revenue ratio  17.6 14.0 

Inflation rate (%)  8.0 (2018, CP Scenario) 8.0 

Rural population Current: 9.7M inhabitants (WB 2017)  

(end of COSOP period): 11.14M
29

   

Annual growth rate: 1.95% (2018-2022)  

Private sector enabling 
environment 

4/6 

 WB Doing Business: ranked 87
th

 out of 
190 countries.  

 According to the IMF Article IV, GoZ has 
already initiated measures towards 
improving the business climate by (i) 
taking advantage of potential market from 
neighbouring countries with maize 
deficits; (ii) introducing a law on the use of 
movable collateral to increase access to 
finance; and (iii) improving in energy 
supply, transportation infrastructure, and 
transparency in petroleum product 
procurement and pricing. 

 

Vulnerability to shocks 3.5/6 

 Zambian economy remains highly 
vulnerable to exogenous shocks, 
including volatile global financial 
conditions, fluctuations in the world 
copper price, and droughts. According to 
the IMF, the occurrence of these risks 
could impact investors’ sentiment, 
resulting in capital outflows and much 
slower growth as well as higher inflation 
than indicated under the baseline 
scenario. 

 

 

There are two foreseen scenarios for the medium-term economic outlook:  

 First Scenario: Baseline i.e. with current policies remaining unchanged  

 GoZ will pursue a more stepwise fiscal consolidation policy compared to the 2017 budget, 

including a larger public investment plan funded by external loans. 

 Domestic borrowing needs additional financing, especially to cover GoZ’s contribution to 

projects financed mainly with external resources.  

                                             
28

 Source: https://tradingeconomics.com/zambia/gdp-per-capita 
29

 UN DESA – Population Division 2017 

https://data.worldbank.org/indicator/SP.RUR.TOTL?locations=ZM
https://tradingeconomics.com/zambia/gdp-per-capita
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 The Present Value (PV) of external debt-to-GDP ratio breaches its threshold (40%) during 

2019-23, while the PV of debt service to revenue ratio breaches its threshold (20%) in 

2022 and 2024 when Eurobonds will mature.  

 Sensitivity analyses indicate that all indicators breach relevant thresholds towards shocks 

related to export earnings, growth and the exchange rate. 

 Second Scenario i.e. with adjustments in policies  

 This would imply, the GoZ prioritizing infrastructure projects, in line with absorptive 

capacity and being watchful of needing to substantially improve public debt indicators.  

 Debt dynamics are expected to improve substantially. The PV of external debt-to-GDP 

would remain below the 40% threshold throughout the projection horizon, but the debt-

service-to-revenue ratio would temporarily breach the threshold in years when Eurobonds 

mature. 

 Growth is projected to be higher than in the first scenario due to government borrowing 

crowding-out lending to the private sector, slower pace of clearance of government 

arrears, and lower non-mining private investment. 

 Nevertheless, inflation is expected to be slightly higher over the medium-term in the 

baseline scenario, due to delays in fiscal consolidation and larger depreciation pressures on 

the exchange rate. 

 The Debt Sustainability Analysis30 (DSA) indicates that Zambia would return to a moderate 

risk rating if GoZ restrains non-concessional borrowing and implements measures to 

achieve the fiscal consolidation path consistent with the adjustment policies scenario. 

Risks to the medium-term outlook. The IMF states that delayed fiscal adjustment would 
increase the risks of an unsustainable debt path and capital flow reversal. As Zambia is still at 

high risk of debt distress, a sharp domestic debt rising would crowd-out credit to the private 
sector, harming growth. According to the Economic Intelligence Unit, economic policies could be 

inconsistent, with sudden changes to the regulatory environment as the government attempts to 
cover spending needs. Deep recurrent spending cuts could occur during the COSOP period. This 
might result in rising political tensions in the country and further, deter investment and growth. 

It appears that the most likely scenario would actually fall midway between the baseline 
scenario and the adjustment policies scenarios. The WB corroborates this projection, which 

was supported by a Systematic Country Diagnosis31 in March 2018. 

Projected Implications for IFAD’s Country programme 

(a) Lending terms and conditions32  

 Zambia is transitioning to blend terms through the phasing-out/phasing-in mechanism (EB 

2018/125/R.7/Add.1), which implies a gradual transition towards the less concessional 

terms, which could most likely occur during the COSOP period. If the country implements 

the second scenario (Adjustment Policies), the GoZ should be able to continue borrowing 

from less concessional terms. 

 However, if current policies continue to remain unchanged during the COSOP period, the 

country will continue to remain in at high risk of debt distress and will need to significantly 

reduce external borrowing.  

(b) PBAS allocation33 

                                             
30

 A DSA Update was issued in April 2015 in the context of the last (2015) Article IV consultation (IMF 
Country Report No. 15/152). Zambia’s three-year average score of the Country Policy and Institutional 
Assessment (CPIA) for 2014–16 was 3.38, which is within the band for medium performance. Therefore, 
the current DSA uses the policy-dependent thresholds for medium policy performers. 
31

  Source: http://documents.worldbank.org/curated/en/290011522954283481/pdf/Zambia-SCD-March-29-
Final-04022018.pdf 
32

 Nota bene: IFAD's lending terms to Zambia changed from Highly concessional in 2018 to blend in 2019.  

http://documents.worldbank.org/curated/en/290011522954283481/pdf/Zambia-SCD-March-29-Final-04022018.pdf
http://documents.worldbank.org/curated/en/290011522954283481/pdf/Zambia-SCD-March-29-Final-04022018.pdf
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 In line with the projected implications for the lending terms and conditions, if the country 

does not move to the second scenario, it is probable that the country may decide not to 

use its entire PBAS allocation for IFAD11. Moreover, the country could be prevented from 

borrowing even at concessional terms, if it is unable to address its high debt distress.  

(c) COSOP Priorities and Products  

 Actions towards the ownership of projects will be fundamental to promote the 

programme’s sustainability at its early stages.  

 If the country remains in the baseline scenario (i.e. no adjustment of policies), it is 

possible that the country may not request investment projects from IFAD, notably if the 

country's lending terms become less concessional. However, it is not deemed that the 

COSOP priorities would change and thus policy engagement could be pursued within the 

COSOP's currently defined strategic objectives.  

(d) Cofinancing opportunities and partnerships 

 Given that the WB currently assigns 18% of its country portfolio to agriculture 

infrastructure. This presents a strong co-financing opportunity for IFAD, which should and 

will be explored throughout COSOP implementation.  

 Findings from the recent IMF mission34 may contribute to straining relationships between 

Zambia and external investors, potentially leading to issues in developing co-financing 

partnerships. A strong assessment of the COSOP's partners will be important to ensure a 

successful implementation of its activities. 

                                                                                                                                   

 
33

  Considering that the PBAS allocation is also affected by project performance and RSP, and ensuring consistency between 
this and the COSOP main text on the financing framework 

34
 The IMF visited the country in November 2018 and put the provision of a new loan on hold. 
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Agricultural and rural sector issues 

 

 
Priority Areas Target Groups Main Issues  Actions To Be Undertaken 

1. Increasing 
smallholder 
productivity and 
income for improved 
livelihood  

-Smallholders farmers - 
Small-scale artisanal 
fishermen and with 
limited production assets 
and adopting poor 
farming techniques  

 Low production and productivity; mainly 
subsistence agriculture 

 limited access to affordable agricultural 
credit and sustainable financial services; 

 Farming families in rural Zambia use 
mainly Rudimentary tools/fishing 
equipment and have access to limited use 
of agricultural inputs and technology.   

 Have limited incomes and are prone to 
Food insecurity and malnutrition 

 Poor access to extension and other 
support services as well as knowledge, 
thus lack proper crop rotation and 
diversification of crops. 

 Limited access to markets  

 Limited access to credit and other financial 
services and poor management of existing 
financial services -Rural Agricultural 
Livelihoods Survey, in 2011 only 13 
percent of Zambian smallholders had 
access to credit. 

  Occasional droughts and floods increased 
the vulnerability of disadvantaged farming 
groups.  

 low value addition and low storage facilities 
as well as low agro-processing leading to 

 Reinforce the provision of technical assistance 
and extension services. And training through 
FFSs, and BDS (Business Development services 

 Improve crop management practices 

 Promote animal traction whenever possible;  

 Improved Access to financial products that enable 
producers to invest in modern equipment, inputs 
and technologies for greater output 

 Improve access to markets, by the construction of 
roads and market facilities.  

 Improve Public-private partnership for to improve 
on the availability of agricultural inputs and finance 

 Support institutional development of producers’ 
organisations.  

 Increase investment in research and development 
as well as strengthen linkages between research 
and extension services 

 Enhance information flow to understand and 
evaluate markets. 

 Investment in infrastructure such as dams, 
electricity and access roads 

 
For Livestock; 

 Increase investment in areas such as pasture 



  

 

A
p
p
e
n
d
ix

 III 
 

E
B
 2

0
1
9
/1

2
6
/R

.1
4
 

 

7
 

Priority Areas Target Groups Main Issues  Actions To Be Undertaken 

poor grades and standards; 

 high prevalence of pests and diseases in 
crops, fish and livestock; 

 Poor rural infrastructures, poor road 
networks and low meccanization 

 low resilience to the effects of climate 
change 

 Subsidised inputs crowd out the private 
sector deliveries and discourage 
investments in new private fertiliser sales 
networks.  

 Misallocation and inefficiencies in usage 
does not encourage sustainable fertiliser 
use.  

 High post-harvest losses due to poor 
harvesting, 
and handling as well was lack of 
processing equipment 

 Powerlessness and social economic and 
political marginalisation 

production including irrigation, animal husbandry, 
and animal nutrition.  Improve technical 
knowledge, and use of selected low performing 
breeding stock; Fight against losses due to animal 
diseases. 

 
For Fisheries  

 Establishment of fisheries management areas and 
fisheries management committees;  

 Assist in the development of public awareness 
and conducive policies on inland fisheries at the 
national level 

 The regulation of commercial fishing  

 dwindling water resources due to climate change 

  The establishment of Fisheries and Aquaculture 
Development Fund (SNAP 2016). To Take over 
from NAIP).  

 

2. Promoting agricultural 
diversity and 
aquaculture 

Rural producers with 
interest and prior 
experience, in 
aquaculture especially 
youths and women.   

 Apiculture and aquaculture can become a 
viable means of providing income and 
quality protein for rural household 
consumption due to the sale of surplus 
products considering the shortage of fish in 
Zambia.   

 Small numbers of small scale fish farmers; 

 Lack of quality fingerlings; 

  high financing and feed costs 

  limited access to credit and finance, lack 

 Assist in technical training of these farmers 
through farmer`s field school.  

 Development of public awareness and conducive 
policies on aquaculture at the national level; 

 Support market chains and infrastructure for 
production, conservation and commercialization of 
these products; 
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Priority Areas Target Groups Main Issues  Actions To Be Undertaken 

of fish storage facilities, 

 weak institutional arrangements and 
regulatory frameworks, conflicting legal 
frameworks, limited public resources  

 Aquaculture if properly developed will 
reduce unemployment and rural poverty. 

3. Enhancing 
advisory/business 
development 
services 

Smallholders farmers, 
small scale aquaculture, 
Small-scale artisanal 
fishers 

 Persistence with ineffective extension and 
research linkages and unsustainable 
extension methods, centered on 
agricultural production; 

 To some extent, top down, 
scientific/technocratic approach, not 
aligned to farmers' needs or the realities of 
household finances and markets; 

  Inadequate demonstration, dissemination 
focus on rainfed subsistence agriculture 
and smallholder 
livestock systems 

 Little link between extension and research 

  No real farmer voice in services provision 

  Absence of effective research-extension-
farmer 
relationships 

 Enforce reform policy: province, district extension 
ethos and 
capability; 

  Re-orient extension to community focus with 
locally resident farmer and women 
promoters/resource persons; 

  Upgrade local public sector service provision 
capacity/communication; 

  Facilitate, support and optimize the provision of 
support services by private sectors, farmers’ 
organizations and NGOs through 
outsourcing/contract services; 

 Empower farmer groups/associations to link to 
service decision makers; 

  Intensify dialogue on research and means of 
dissemination; 

  Focus on farmer defined subjects, including 
socioeconomic/market aspects; 

  Emphasize information, communications and 
marketing advisory services 

4. Environment, 
climate change and 
natural resource 

Farming, livestock and 
fishing, aquaculture 
communities 

 Vulnerability to extreme weather events 
e.g. drought with intermittent floods in 
some areas. 

  Degradation of water and land resources, 

 Promote climate smart land and resources 
utilization and management techniques. 

  Rehabilitated degraded land and water 
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Priority Areas Target Groups Main Issues  Actions To Be Undertaken 

management  deforestation 

 Area based vulnerabilities – Some areas 
much more prone to droughts and floods, 
poor soils such as due to acidity, declining 
soil fertility, etc. 

 Vulnerability also a function of weak 
human capital characteristics – skills and 
knowledge to address risk. 

  Environmental pollution 
• Food contamination 
• Inadequate early warning systems on 
climate change, weather and climate 
information. 
• Low environment and climate risks 
awareness and compensations. 
• Inadequate policy and institutional 
coordination. 
• Insufficient extension services and 
technical 
capacity. 
• Social risks such as exacerbated poverty, 
conflicts 
and gender inequalities.  

 

 

 

resources. 

  Monitor and control environmental pollution; 

  Promote integrated pest and disease 
management 
approaches. 

  Invest in early warning systems, weather and 
climate information dissemination. 

  Promote awareness creation on environment and 
climate risks and their mitigation at national and 
local levels. 

 Promote better preparedness for Natural Disaster 

and strategies for environmental risks  

 Develop ability to forecast policy impacts and 
macroeconomic shocks on different social groups 
and the design of adequate mitigation measures.  

  Improve policy dialogues and institutional 
coordination 
at national and local levels. 

  Build or strengthen technical capacity and expand 
climate smart extension locally and nationally. 

  Develop strategies to manage social risks. 

 Climate change assessment mechanism should 
be developed to study price and yield risks facing 
smallholder farmers, and innovations that reduce 
transaction costs and spread risks – examples are 
index-based insurance and commodity price 
hedging – must be adopted more widely. 

  Index-based insurance can cover 
smallholder farmers against weather-related 
losses more effectively than the 
current fiscally burdensome mechanisms for 
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Priority Areas Target Groups Main Issues  Actions To Be Undertaken 

responding to natural disasters. By 
promoting partnerships with development 
partners, IFAD could help the 
Government to design and test mechanisms to 
deal with the above-mentioned risks 
in rural areas. 

 S3P, for example, is promoting 
conservation agriculture as one of the means to 
reduce the vulnerability of farmers 
to weather variations. 

  introduce agricultural insurance services 
such as weather index-based insurance (WII) 

  Promote conservation farming tailored to specific 
agro-ecological conditions, and include aspects 
with more long-term impacts such as agroforestry 
technologies. 

 Facilitate better access to fertiliser, lime and 
hybrid seeds through access to financial services 
and cash income (off season agricultural 
production, off-farm enterprises, small livestock).  

 

5. Gender, youths and 
social inclusion 

Women, women headed 
households, youths and 
other vulnerable groups 

 Inadequate representation of women and 
their interests in producers’ groups and 
management committees; 

 High illiteracy rates 

  Limited opportunities for livelihood 
diversification and profitable activities; 

 Limited access to agricultural support 
services and to land 

 Traditional gender ideologies and stereo 
types Constrain women’s mobility and 

 Implement gender sensitive poverty reduction 
initiatives. 

 Provide female vocational/literacy training 
including marketing/business 

  Promote women in leadership positions and 
representation of their interests in rural 
organizations 

  Promote livelihoods diversification by 
improving women’s participation in 
trading/processing; 

 Assist women to gain and maintain access to 
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Priority Areas Target Groups Main Issues  Actions To Be Undertaken 

access/ownership of means of production 

  Lesser access to education and health 

 Poverty highest in female headed HHs and 
households headed by old people as well 
as households furthest from markets and 
social facilities (schools, clinics) 

productive resources 

  Develop inclusive approaches to develop access 
to services 

 Ensure strong women participation in policy 
mechanism and the formulation of land law.  

6. Reducing rural 
poverty and 
malnutrition 

 

Rural poor households 
with particular focus on 
women and children. 
Especially those affected 
by El-Nino weather 
pattern 

 Zambia’s economic situation has improved 
in the last decade driven by the economic 
and public sector reforms initiated in the 
1990s and propelled by rising copper 
prices. Economic growth was around 6% 
per annum during the latter half of the 
2000s. However, poverty levels have 
remained high, especially in rural areas 
(77% of the population is poor) as 
compared to urban areas with 23 % of 
population. This has a higher impact on the 
predominantly rural provinces. With the 
highest in poverty being felt in the Western 
Province (73 percent), followed by Luapula 
Province (67.7 percent) and Northwestern 
Province (67.6 percent). 

 HIV AIDS is one of the main causes of 
poverty with prevalence rate being high   at 
13%. This is aggravated by recurrence of 
droughts and floodsHigh levels of food and 
nutrition insecurity, particularly in rural 
areas, with 40% children being stunted.  

 Prices of stable food have increased as a 
result of shortage of local products and 
limited importation due to scarcity in 
foreign currency due to drop of copper 
prices 

 Promote transformation of smallholder farmers 
from subsistence to more commercial units. 

 Promote commodities of significant importance to 
smallholders in general and women farmers in 
particular.  

 Promote investment in rural infrastructure – 
particularly rural roads.  

 Promote and support the diversification of rural 
production; 

 Partner with relevant Zambia ministries, FAO, 
World Bank, UNICEF and local NGOs, to support 
improved production, nutritional education, food 
diversification. conservation and distribution as 
well as marketing. 

 Work with partners and government to reduce 
risks due to effects of climate change. 

 

 

7. Strengthening rural 
farmer organizations 

Rural groups participating 
in FFSs, WUA and 

 Many existing farmer associations and 
agricultural service cooperatives lack 

 Strengthen farmer organizations ‘institutional capacity 
trough intensive training and technical assistance 
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Priority Areas Target Groups Main Issues  Actions To Be Undertaken 

for efficient and 
sustainable 
development.  

agricultural service 
cooperatives 

institutional capacity to mobilize locally-
available resources to create better farming and 
marketing conditions for their members; They 
have been dependent on government and 
foreign donors to sustain their registration and 
normal functioning. 

 With weak managerial capacity and lack of 
internal control, many farmer organizations are 
found to be inefficient in terms of recovering 
bank loans, normally stated-subsidized, to 
negotiate and honor contract terms celebrated 
with input suppliers and buyers of agricultural 
products  

  

provided by FAO, specialized NGOs and private 
consulting groups; 

 Assist FOs in developing production plans based on 
available market information; 

 Encourage formal links with agribusiness firms for an 
out-grower scheme and access to input and output 
markets; 

 Develop the culture of savings and provision of rural 
financial services with support from NGOs and banks; 

 Promote communal and municipal federations to 
achieve scale, economic and financial viability; 

 Encourage professional management of physical 
assets (warehouses, tractors, trucks, irrigation 
schemes) 

8. Poverty and 
HIV/AIDS 

Rural communities  High rates of HIV/AIDS transmission; 

 Inaccessibility to health facilities and ineffective 
STI treatment and prevention services. 

 Poor access to basic services and social 
infrastructures. 

 HIV/AIDS orphans. 

 Information Education and Communication aimed at 
HIV prevention. 

 Improving access to health services and social 
infrastructures. 
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Priority Areas Target Groups Main Issues  Actions To Be Undertaken 

9. Access to Market 
and trading and 
participation in 
agricultural value 
chains  

Smallholders 
Small-scale artisanal 
fishers and aquaculture 
private sector 
aggregators, processors, 
Agribusiness 

 

 Inadequate market infrastructure: storage, 
collection/bulking centres, feeder roads and 
irrigation schemes.  

 Markets are generally distant from some 
smallholder farmers and uncompetitive.  

  

 Absence of contract loyalty/credit repayment 
culture among small farmers.  

 Low purchasing power of local consumers, 
local market volumes.  

   

 Limited availability/access to financial services.  

 limited skills in post-harvest, value-adding and 
agro-processing activities.  

 Poor access to input due to distance, limited 
competition and low crop/fish catch value  

 ABM which should support private sector has 
no policy framework and strategy and service 
delivery systems yet to be fully developed; it 
does not yet have sufficient professional and 
technical staff (some assigned to the FSP on a 
full-time basis) with competencies to support 
development of a competitive agribusiness 
sector; and many need to be equipped with the 
necessary skills to support agribusiness.  

 Opportunities for PPPPs for agriculture service 
delivery not sufficiently exploited. 

 Policy uncertainty for example: export bans of 
maize, import tariffs and quotas; prices at which 
FRA will buy and sell, affects the efficient 
operation of the private sector. It creates risk, 

 Disseminate market information and encourage 
relations between farmer organizations and 
agribusiness through written trade contracts; 

 Promote post-harvest handling and conservation to 
reduce product spoilage/merchandise losses through 
training, technical assistance and private investment in 
post-harvest handling 

 Improve roads network, local marketing facilities 
(via group/private sector) 

 Encourage competition and exchange visits between 
traders and linkages between farmers groups and 
associations of buyers; 

 Promote community market information centres and 
radio communications 

 -Promote transport improvement 

 Introduce quality control and packaging as part of 
group activities. 

 Encourage more lobbying and dialoguing with 
government 

 Develop strategic policies and legal framework and 
promote and support innovative approaches in rural 
finance through the RUFEP project 

 Facilitate greater outreach and capacity building of 
banks and other intermediaries’ bodies and support 
institutions  

 Introduce financial awareness and control principles in 
farmers group trainings 

 Support GRZ to build policy and planning machinery to 
ensure coordinated rural commercialisation process.  

 Support policy dialogue on how to ensure sector 
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Priority Areas Target Groups Main Issues  Actions To Be Undertaken 

acts as disincentive to invest in output and 
inputs markets.   

 Market information limited, not easily accessible 
to small producers on time 

 Local transport for produce not easily available 
and are very expensive 

 Product quality generally below international 
standards 

 Policies and regulations not supportive to free 
and dynamic markets 

 Lack of harmonised policy in rural finance 
sector 

 Limited accessibility and availability to 

production credit due to lack of collateral 

 Lack of good management system of risks of 

credits 

 High cost of rural finance services; 

 Limited capacity of farmer based organizations 

to bargain and negotiate. 

 Lack of skills in post-harvest, value-adding and 

agro-processing activities.  

 Limited capability to identify/exploit value chain 

opportunities.  

funding is according to sector priorities.  

 Support reinvigoration of research and extension 

services through increased budgetary allocation.   

 Strengthen MOA ABM to be able efficiently to play its 
public sector role in the private sector-led agribusiness 
agenda, and build capacity of ABM staff in the Districts 
and Provinces.  

 Promote private sector/NGO partnerships, and their 
provision of services, in tandem with public services 

 

10. Input supply and 
credit 

Smallholders 
Small-scale artisanal 
fishers 
Traders 

 Poor access to input due to distance, limited 

competition and low crop/fish catch value  

 Market information limited, not easily accessible 

to small producers 

 Improve roads network, local marketing facilities 

(via group/private sector) 

 Encourage competition and exchange visits between 

traders and linkages between farmers groups and 

associations of buyers; 
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Priority Areas Target Groups Main Issues  Actions To Be Undertaken 

Agribusiness  Local transport for produce not easily available 

and are very expensive 

 Product quality generally below international 

standards 

 Policies and regulations not supportive to free 

and dynamic markets 

 Lack of harmonised policy in rural finance 

sector 

 Limited accessibility and availability to 

production credit due too lack of collateral 

 

 Promote community market information centres and 

radio communications 

 Promote transport improvement 

 Introduce quality control and packaging as part of 

group activities. 

 Encourage more lobbying and dialoguing with 

government 

 Develop strategic policies and legal framework and 

promote and support innovative approaches in rural 

finance through the RUFEP project 

 Facilitate greater outreach and capacity building of 

banks and other intermediaries’ bodies and support 

institutions  

 Introduce financial awareness and control principles in 

farmers group trainings 

11. Improved agricultural 
infrastructure 

Small holder farmers and 
other agricultural 
stakeholders 
(transporters and buyer, 
processors, sellers etc.) 

 

 

 lacks financial resources to expand and 

maintain provincial and district road networks. 

 Difficulties in circulation of people and goods.  

 Due to occasional droughts and floods, there is 

need for has been an increasingly felt need for 

the rehabilitation and construction of village-

based irrigation schemes to diversify and 

increase food production and to improve 

commercialization of both inputs and outputs  

 Support the construction, rehabilitation and regular 

maintenance, at municipal and communal levels, of 

secondary and tertiary roads, bridges, and irrigation 

infrastructure; 

 Assist the GRZ to develop fiscal policies that would 

allow municipal administrations collect revenues for 

the maintenance of communal infrastructure; 

 Promote community participation in the maintenance 

of village-based roads, bridges, drainage and irrigation 

systems, water supply, education and health facilities 

12. Promoting enabling 
policies for farming 
families  

GRZ institutions dealing 
with small holder 
agricultural development 

 Only 6.6% of national budget allocated for 

agriculture far below the 10% recommended by 

the African Union platform for agriculture 

(CADAAP), supported by the UN. 

 Encourage the GRZ to increase, gradually, the 

allocation of its annual budget to investment in 

agriculture; 

 Assist the GRZ to develop livestock policies aimed at 
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Priority Areas Target Groups Main Issues  Actions To Be Undertaken 

 Lack of livestock policy 

 Limited enabling environment for private sector 

developments. 

 limited policy consistency  

 Low level of agricultural productivity and high 

transaction cost of commercialized inputs and 

local products are an impediment to further 

private investment in agriculture as Zambia 

producers are, at the present circumstance, 

unable to compete with foods imported from 

developed economies, mostly subsided by 

respective governments. 

supporting, further, local production and discourage 

importation of staple foods and livestock.  

13. Promoting improved 
commercialization of 
agricultural surplus 

 

Marketed-oriented 
smallholders with access 
to both rain-fed and 
irrigation schemes  

 More than 80% of agricultural products are 

marketed through informal traders with 

unpredictable practices of product pricing and 

measurement. 

 Production of fresh products not planned by 

smallholders, causing excess of surplus and 

scarcity of perishable and non-perishable 

products in different period  

 Disseminate market information and encourage 
relations between farmer organizations and 
agribusiness through written trade contracts; 

 Promote post-harvest handling and conservation to 
reduce product spoilage/merchandise losses through 
training, technical assistance and private investment in 
post-harvest handling 
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SECAP Background Study 

 

Executive summary 
 
1. Zambia's economic growth in the last decade has not resulted in improved food security 

and nutrition for the population especially for rural smallholders. Gender inequalities persist with 

the socio-economic situation of women remaining very weak. Though women are a slight majority 

in the population (at 51% of the population), they are more likely than men to be poor and 

illiterate and they usually have lower access to medical care, property ownership, credit, training 

and employment. Distribution of income among men and women is disproportionate, with men 

owning all major means of production such as land, livestock and financial capital, while women 

provide most of the labour.  

 
2. About 65% of the Zambian population is below the age of 25 years, indicating that the 

country has a young population. The youths in rural areas are informally employed in subsistence 

agriculture and are involved in family-based livelihood activities such as handicraft, fishing, or 

petty trading. Unemployment is much higher amongst the youths. Almost all Zambian youth have 

had some schooling but still more than one-third (38.1%) had either no education or left school at 

an early age before completion in 2014. Young women were more likely to remain without an 

education than young men. 

 
3. Approximately 40% of Zambian children under five suffer from stunting, 6% from wasting 

and about 53% are anaemic. The consumption patterns and micronutrients intake are highly 

seasonal, especially in rural areas. For this reason, micronutrient deficiencies remain high, 33.7% 

of women of child-bearing age are anaemic. The shortage of micronutrients in diets limits growth, 

weakens immunity, cause nutrition related diseases and increases mortality. At the same time, 

Zambia has a growing prevalence of overweight and obesity in adults as well as children under five 

years of age, respectively 6.2% and 6.5% in 2017. Educating women and girls is a good way to 

impact nutrition by providing skills allowing them to increase their income. As nutrition is multi-

sectoral, strategies to improve nutrition outcomes should seek the contribution of relevant 

disciplines. Addressing malnutrition will require solutions that are adapted to different nutritional 

problems and the underlying causes in their specificities . 

 
4. An estimated 34% of Zambia’s total land is agricultural, with about 3% of it under 

irrigation. Over half of total land is classified as forest (57%), and deforestation is occurring at a 

rate of 1% annually. A significant proportion of the total land (40%) is identified as protected 

areas, which includes forests, parks, and game reserves. Zambia’s farming households are 

predominantly small-scale farmers (82%), cultivating five hectares or less of rainfed land. Zambia 

is abundantly-endowed with water resources. However, rainfall variation from the south to north, 

makes river flows experience seasonal variations. Agriculture is therefore the main user of water. 

The main water challenges in Zambia include the uneven water resources distribution across the 

country, high climatic variability made worse by climate change and the rapid growth of water 

demand for agriculture and hydropower. 

 
5. Average annual temperature in Zambia has increased by +0.06°C per decade between 

1901 and 2013, which was stronger over the last 30 years (+0.09°C per decade). The warming 

has been more rapid in the cool and dry season. In terms of rainfall, over the same 113-years 

period no substantial change in precipitation was observed. However, over the last 30 years there 

was a large significant precipitation increase (+15%/30yrs). 38. The future trends in the country 

are towards a higher average temperature, a possible decrease in total rainfall, and some 

indication of heavy events of rainfall. An assessment of potential climate impacts shows that they 

will seriously undermine the efforts to improve the livelihoods of Zambians if left unaddressed. The 

negative impacts of climate change will be felt on key economic sectors including water, 

agriculture, forestry, wildlife, tourism, mining, energy, infrastructure and health. Zambia’s 

Nationally Determined Contributions (NDC) therefore includes both mitigation and adaptation 
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components aimed at reducing the GHG emissions and build resilience based on national 

circumstances.  

 
6. Building on the lessons learnt and poverty dynamics in the country, the targeting strategy 

is designed to address the needs of the different strata in the rural areas, the COSOP will continue 

using the bottom-top approach that is compatible with the reduction of poverty, food security and 

malnutrition; promotes the inclusion of rural poor households and marginalized groups into 

remunerative activities along agriculture value chains; and builds the resilience of communities to 

cope with  climate shocks. In doing so, activities will build on the positive results gained through 

the execution of previous projects relying on partnerships already developed, while strengthening 

their approach for further sustainability. 

 
7. In consideration of the gender gaps identified and following the COSOP completion Report 

of 2018, that rated the gender mainstreaming in IFAD projects as moderately satisfactory with 

insufficient empowering measures for women. IFAD targeting tools will be used to target poorer 

rural people to benefit from emerging market opportunities especially access to micro-finance 

(matching grants) for women; develop women's skills in community organisation and planning, 

sustainable land management and entrepreneurship. Educating women and men in communities 

and households about ownership and inheritance rights, including land ownership. IFAD 

interventions will conduct gender awareness at a community level and set up women’s self-help 

groups for knowledge-sharing on conservation farming, good agricultural practices and value chain 

development. 

 
8. The outlined priorities for youth will be aimed at creating decent employment and 

strengthening youth representation and voice. Such priorities will include: i) financial education 

and literacy & development of youth-friendly  products; ii) opportunities for high-potential 

production in high value, short cycle crops e.g. coffee, maize, wheat, tea, cotton, sugar etc.; iii) 

access to modern technologies and -business opportunities along the value chain e.g. extension 

service support, aggregation, and transportation; iv) access to and control over resources and 

benefits of agriculture support services; v) opportunities to participate in associations, and 

cooperatives; and vi) opportunities for engaging in petty trading and small business ventures. 

Implementation of youth-related priorities will be guided by the corporate Rural Youth Action Plan 

(2018). 

 
9. IFAD targets the poor and most vulnerable households in rural areas, allowing the reach of 

nutritionally vulnerable groups, specifically those living in rural areas where all forms of 

malnutrition show a higher prevalence. Using nutrition sensitive programs that have specifically 

nutrition objectives, activities and indicators, IFAD would support the Zambian government to 

ensure that acceptable, diverse, nutritious and safe foods adequate to meet the dietary needs of 

people of all ages, are available and affordable at all times. 

 
10. The mainstreaming agenda provides opportunities for co-financing from various 

environment and climate funds. The climate change adaptation activities will focus on improving 

the risk analysis particularly along prioritised value chains, building capacity in climate risk 

management for the smallholders and advisory teams in the different Government agencies, 

promoting climate resilient agricultural practices such as soil and water conservation, conservation 

agriculture techniques and constructing climate resilient infrastructure. The climate resilient 

agriculture practices such as conservation agriculture techniques will result in mitigation co-

benefits that will be supplemented with the promotion of renewable energy sources for agricultural 

processing and value addition activities. 

 
Introduction  

 
1. This SECAP preparatory study considers (i) the specific context (including sector and wider 

institutional and legislative framework and its alternatives) in which the country programme is 
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likely to be implemented, and (ii) the likely implications for IFAD’s work. The study is based on a 

review of the key pertinent documents and consultation with relevant stakeholders. It uses mainly 

secondary information and was undertaken during the development of the COSOP.  

 
2. The study is divided into three parts that start with a situational analysis of the social, 

environmental and climate change context, which is followed by an analysis of the policy and 

regulatory frameworks and concludes with strategic recommendations. The. social assessment 

profiles the target groups and outlines the main elements of the targeting and gender strategies to 

facilitate social inclusion, gender equality and the social and economic empowerment of identified 

target groups. It adopts a holistic approach from the youth perspective that includes the economic, 

social, and political dimensions to address the full potential of young people. This entails 

identifying what will attract and motivate young people, enhance social capital and forms of social 

aggregations for the youth and empower them by  providing for institutional spaces and decision 

making roles for livelihood activities identified by them. It also follows the principles of 

mainstreaming nutrition in RB-COSOPS. 

 
3. The study provides the analytical underpinning for environmental sustainability through 

the provision of options to support outcome –driven national development strategies and systems 

on Environment and Natural Resources Management. It also supports efforts to systematically 

respond to increasing demands in addressing the adverse impacts of climate change and potential 

contributions to mitigation efforts through an analysis of the key challenges, root causes and 

providing options to enhance the resilience of the target beneficiaries.  

 
Part 1 - Situational analysis and main challenges  
 
1.1 Socio-economic situation and underlying causes 
 
4. Gender. Despite efforts made in integrating gender in the Government policies and 

strategies, gender inequalities persist with the socio-economic situation of women remaining very 

weak. Zambia ranked 18th out of 52 countries following the 2015 Africa gender equality index35. 

With relatively lower performance on human development where it ranked 29th and in laws and 

institutions where it ranked 23rd. The female HDI value for Zambia is 0.555 in contrast with 0.601 

for males. Women have faced under-representation in formal politics for many years, which 

negatively affects their voice in the country’s decision-making bodies (Human Development 

Report, 2015). Only 25.8% of adult women have achieved some level of secondary schooling – 

compared with 44.0% of their male counterparts and their representation in decision making still 

remains low; in Parliament, only 12.6 % of the members are women.  

 
5. The living conditions monitoring survey of 2015 reveals that 51% of the population of 

Zambia is made up by women. However, despite being the majority, women are more likely than 

men to be poor and illiterate and they usually have lower access to medical care, property 

ownership, credit, training and employment. The overall poverty levels among households with 

female heads was 78.9% compared to 76% among households with male heads. The RAL survey 

(2015) shows that the proportion of households hiring labour across all agricultural value chain 

activities (e.g. land clearing, manual tillage, manual weeding, harvesting, shelling and packing) 

was found to be higher among households headed by males than those headed by females. 

 
6.  Distribution of income among men and women is disproportionate, with men owning all 

major means of production such as land, livestock and financial capital, while women provide most 

of the labour. Women in rural Zambia are actively engaged in agriculture and are also active in 

trade. In 2008, 47% of males were engaged in agriculture, forestry and fishing, compared to 

52.3% female. Again, 54.3% females were engaged with sales of food crops compared to 45.7% 

of males36. In addition to maize, women smallholder farmers predominantly engage in growing 

                                             
35

 African development Bank Group report 
36

 Ibid.  
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legumes, like groundnuts (54.7%), common beans (14%) and soybean (4.5%) as well as rearing 

of small livestock, like goats (26.8%), village chicken (81.9%) and pigs (14.5%), for both food 

and income security. Women-headed households have lower incomes compared to those headed 

by men. However, these women play a significant role in the cultivation of crops, conservation, 

transformation, storage and marketing of food crops. They are the principal concerns as far as 

family welfare and nutritional security are concerned.  

 
7. In addition to these discriminations related to access to basic resources and services (land, 

education, health etc.) women also face violence, where almost 30% of girls aged 15-19 have 

experienced physical or sexual violence from a husband or partner, which violates the fundamental 

rights of freedom from violence, or any form of abuse or discrimination (UNFP, 2016). 

 
8. The HIV epidemic in Zambia is a generalised and mature epidemic within the population. 

About 13 % of Zambian population aged 15 to 49 is HIV positive (15% of women and 11% of 

men), with the highest prevalence in Copperbelt (18%) and the lowest in Muchinga (6%). HIV 

prevalence by age shows that the most affected are between the ages of 30-45 which constitute 

the main work force. HIV affects the output of women who participate in all household farming 

activities and household chores. There is also a high rate of early marriage with 42% of women 

aged 20-24 married before 18 years of age. Also, only, 13% of Zambian women use family 

planning. This coupled with the prevalence of undernourishment, have a negative impact on their 

health and agricultural production. 

 
9. In terms of food availability and nutrition, Zambia was one of the severely affected 

countries by the last El Niño event that had devastating effects in Southern Africa. Despite 

producing a cereal surplus, food prices were 66% above the 5-year average and 6% of the 

population was food insecure (RIASCO, 2016). Again, the lack of ownership access, and control of 

livelihood assets, and the effect of HIV AIDS, and illiteracy negatively affect women’s food 

production and increase their food insecurity. This generally affects the whole family that is men, 

women and children. In general, women’s role in food utilization for food security is critical as they 

are typically responsible for food processing and preparation and therefore are crucial to the 

dietary diversity of their household and overall nutrition status of the family.  

 
10. The Seventh National Development Plan (2017- 2021) promotes climate-resilient 

agriculture practices and adaptation to climate change through climate-proofing livelihoods (MNDP 

2016). Although climate change impacts on land resources and food availability in general, men 

and women perceive them differently37.While women perceive droughts in terms of water shortage 

for domestic use, men tend to perceive it in terms of lack of pasture for the livestock. While the 

whole country is assessed as vulnerable to climate risk, agro-ecological Region I (in the southern 

portion of the Southern and Western provinces) experiences the harshest climatic hazards in terms 

of droughts and water scarcity. 

 
11. Youth in agriculture. Zambia in its 2015 youth policy defines youths as persons between 

the ages of 15-25. However, UNFPA in its 2016 youth assessment report and in line with the 

African Youth Charter defines it as 15-35. By this definition, youths make up over 36.7% of 

Zambia’s population, with a youth dependency ratio of 87. About 65% of the population is below 

the age of 25 years, indicating that the country has a young population with Lusaka having the 

largest youth population and North western the least. 

 
12. Statistics show that the majority of youths reside in urban areas (53%). Many of these 

youths are orphans who lost their parents due to diseases especially HIV AIDS. The youths in rural 

areas are informally employed in subsistence agriculture and are involved in family-based 

                                             
37 BRAVA design mission findings show that men tend to focus more on fodder for animals and 
water for farming and production; whereas women focus on food and drinking water for their 
families as well as on their increased work burden. Men usually migrate in order to secure income. 
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livelihood activities such as handicraft, fishing, or petty trading. Youths seeking to start their own 

enterprises are faced with challenges including:  access to credit;  low education and literacy levels  

(with literacy rate for  young men at 71%  and 57% for young women);high unemployment rates; 

high HIV prevalence rates; teenage pregnancy; and early marriage among others.  

 
13. Unemployment rate in Zambia increased to 7.79% in 2017 from 7.78% in 2016. 

Unemployment rate averaged 12.88% from 1986 until 201738. It is much higher amongst the 

youths who make up the majority of the population. The age groups 12-19, 20-24, and 25-29 

years had the highest unemployment rates at 41.7, 36.1 and 17.9%, respectively. With most of 

the youths being orphans from HIV AIDS. Young women suffer from the highest level of 

unemployment. 

 
14. Unlike many other sub-Saharan African countries, more youth are employed in the 

services sector in Zambia than the agricultural sector. The distribution of employment by broad 

sector in 2014 was 51.8% in services, 33.8% in agriculture (up from 25.9% in 2012) and 14.4% 

in industry. 

 
 
15. The share of youth neither in employment nor in education or training (NEETs) in Zambia 

was high at 25.5% (in comparison to other SWTS sub-Saharan African countries), but it did 

decrease slightly from the 28.3% in 2012. The share among young women was higher than young 

men (at 29.8 and 20.9%, respectively), and is explained primarily by the higher share of young 

female inactive non-students39.  

 

                                             
38

https://tradingeconomics.com/zambia/unemployment-rate 
39

 https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_emp/documents/publication/wcms_429080.pdf  

https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=3&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwirxZf72rrdAhVRqxoKHRQzD-sQFjACegQIAxAK&url=https%3A%2F%2Ftradingeconomics.com%2Fzambia%2Funemployment-rate&usg=AOvVaw3n4Py1YtXQvkNsT_ryl6rP
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_emp/documents/publication/wcms_429080.pdf


Appendix IV  EB 2019/126/R.14 

22 

 
 
16. Almost all Zambian youth have had some schooling but still more than one-third (38.1%) 

had either no education or left school at an early age before completion in 2014. Young women 

were more likely to remain without an education than young men. The main reason for leaving 

school early (both sexes) is economic (inability to pay school fees or need to earn an income).40 

 
17. HIV AIDS continues to impact on productivity. It retards agricultural production by 

reducing manpower availability on farms. This leads to nutrition and food insecurity due to 

decrease in labour, reduced household resources, less intensive livestock production etc. 

 
18.  Youth engaged in agriculture are mainly located in rural areas. However, agriculture is not 

the preferred sector by the youth due to the little profitability of the sector as well as the lack of 

inputs and mechanisation making work strenuous. Active youth groups are sometimes found in 

rural communities and are mostly engaged in irrigation schemes linked to horticulture and also 

aquaculture activities. 

  
19. Nutrition. Despite Zambia's economic growth in the last decade, it has not resulted in 

improved food security and nutrition for the population especially for rural smallholders. 

Approximately 40% of children under five suffer from stunting, 6% from wasting and about 53% 

are anaemic. The Northern Province has the highest rates of stunting followed by Muchinga, 

Luapula, Eastern and Central provinces, all of which are rich in natural resources with livelihoods 

that are predominantly in the agriculture sector. 

 
20. At 44.5% 41, Zambia has one of the highest rates of undernourished people in the world . 

The consumption patterns and micronutrients intake are highly seasonal, especially in rural areas. 

For this reason, micronutrient deficiencies remain high, 33.7% of women of child-bearing age are 

anaemic (SOFI 2018). The shortage of micronutrients in diets limits growth, weakens immunity, 

cause nutrition related diseases and increases mortality. At the same time, Zambia has a growing 

prevalence of overweight and obesity in adults as well as children under five years of age, 

respectively 6.2% and 6.5% in 2017 (SOFI 2018).  

 
21. Nearly half of the country’s rural population have daily caloric intakes below 1,750 per day 

(an average for individuals of all age groups- FAO food balance sheet calculation), while their 

families spend nearly 80% of their income on food. Staple diets are predominantly maize-based 

with low consumption of pulses, vegetables, and nuts.  

 
22. Women smallholder farmers are disproportionately affected by lack of access to credit, 

limited availability of labour, limits on land ownership and precarious land tenure. Almost half of all 

girls are married by the age of 18 and 29% are pregnant or have a baby by the age of 19, a huge 

contributor to child malnutrition. Educating women and girls is a good way to impact nutrition by 

providing skills allowing them to increase their income. Although there has been progress towards 

                                             
40

 https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_emp/documents/publication/wcms_429080.pdf  
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gender equity with regard to primary school attendance, more adolescent girls are out of school 

than boys and literacy among 15-24 year old women is lower than among men. Approximately 

18% of Zambian children are out of school – 23% in rural areas. Contributing factors are girls’ 

traditional roles and responsibilities, and discriminatory customary laws which have a negative 

impact on school attendance for adolescents, especially girls. 

 
1.2 Environment and climate  
 
23. The republic of Zambia has a total surface area of about 752,614 km2 with most of it 

located between 900 and 1,500 m above sea level on the central plateau of the Southern African 

Region. Zambia is divided into 3 agro-ecological regions (Figure 1). Region I is a low rainfall (<800 

mm/year) area which covers the country’s major valleys, which are Gwembe, Lunsemfwa and 

Luangwa. It also includes the southern parts of western and southern provinces. It covers around 

20% of the country. The harshest climatic conditions (climatic hazards) are observed in this region 

and thus Region I is considered a drought-prone/risk area. Soil fertility is poor, soils are sandy, 

shallow, with low levels of organic matter, low nutrient reserves and high acidity levels. 

 

 
  Figure 1 Agro-ecological zones of Zambia 
 
24. Region II, the medium rainfall area (800-1,000 mm/year), covers Sandveld plateau of 

Central, Eastern, Lusaka and Southern provinces. The region has a total area of 27.4 million 

hectares of which 87% (23.8 million hectares) could be used for agricultural purposes, but only 

50% is actually accessible. Region II has the most favourable agro-ecological conditions and ample 

irrigation potential. 

 
25. Region III is part of the Central African Plateau covering Northern, Luapula, Copperbelt 

and North-Western provinces, as well as parts of Serenje and Mkushi districts. It has an area of 

40.6 million hectares. Only 52.7% of the land is suitable for cultivation due to the soils being 

highly leached as the area receives highest rainfall (1,000-1,500 mm) in Zambia. 

 
26. Land: Agriculture is the most common source of livelihood and income within Zambia’s 

informal sector. Thirty four percent of Zambia’s total land is agricultural, with about 3% of the 

agricultural land irrigated. Fifty seven percent of total land is classified as forest, and deforestation 

is occurring at a rate of 1% annually. Forty percent of the total land is identified as protected 

areas, which includes forests, parks, and game reserves. Zambia’s farming households are 

predominantly small-scale farmers (82%), cultivating five hectares or less of rainfed land. In 2008, 

Zambia had about 1.1 million small-scale farmers, with average land holding of about one ha of 
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cultivated land per household. About 44,000 medium-scale farmers each cultivate between 5 and 

20 ha of land, and the roughly 2,000 large-scale farmers each cultivate more than 20 ha of land. 

In areas dominated by commercial agriculture, the use of heavy machinery and large amounts of 

fertilizer and chemicals has degraded the soil. Mining operations in the Copperbelt (north-central 

region) have caused land degradation, extinguished the flora and fauna and polluted the air, water 

and soil. Since enactment of the 1995 Land Act allowing for conversion of customary land to state 

land with private leasehold interests, at least 10% of land held under customary tenure has been 

privatized through conversion to leaseholds. In some cases these leaseholds have resulted in 

needed investment in rural areas and created opportunities for local employment, contract 

farming, secondary businesses, development of infrastructure and social services, and transfer of 

know-how. 

 

 
Figure 2 Soil Map of Zambia  
 

27. The major part of the country is covered with Acrisols and Ferralsols (Figure 2). These soils 

are highly weathered and strongly leached and are thus infertile soils, characterized by weakly 

structured, loamy top soils, clayey sub soils. The second important soils are Lixisols, Luvisols and 

Alisols. These soils are also infertile and highly weathered, strongly leached like Acrisols, however, 

they differ from Ferralsols and Acrisols in their chemical properties. For increased crop 

productivity, the soils require application of organic amendments and inorganic fertilisers in 

addition to good agricultural practices. 

 
28. Forests: Forests are an important component of Zambia’s natural capital and provide 

benefits that are critical for rural populations, urban areas, the national economy and the global 

community. Out of Zambia’s total land area of 75.3 million ha, estimates of remaining forest range 

from 39 million ha to 50 million ha or 53 million ha (Figure 3). Estimates of deforestation rates 

range from 113,000 ha in 2012 (Global Forest Watch) to 167,000 ha per year (FAO’s Global Forest 

Resource Assessment) and 250,000 ha per year to even over 850,000 ha per year. Zambia is 

reported as having the second highest per capita deforestation rates in Africa and the fifth highest 

in the world. Charcoal production, agricultural and human settlement expansion are the major 

drivers of deforestation in Zambia. Indigenous forests cover most of the country’s total land 

surface. There is also a small amount of plantation forests (57,000 ha), located mainly in the 

Copperbelt region where Gmelina and Eucalyptus trees are planted. Eighty seven percent of 

Zambian forests are Miombo, the Kalahari and Mopane and Munga woodlands. 
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Figure 3 Land cover map of Zambia 

 
29. Water resources: Zambia is abundantly-endowed with water resources. However, rainfall 

variation from the south to north, makes river flows experience seasonal variations with peaks 

between March and April and the lowest flows being experienced between October and November. 

The Zambezi and Congo River Basins are the main surface water contributors. The Zambezi Basin 

covers three-quarters of the country and comprises three sub-basins – Zambezi, Kafue and 

Luangwa. Total water withdrawal in 2000 in Zambia was estimated as 1,737 * 106 m3, with 

agricultural water use accounting for 1,320 * 106 m3 (76 %), or more than three-quarters of the 

total domestic water use claiming 286 * 106 m3, and dwindling, industries taking 131 *106 m3. 

Agriculture is therefore the main user of water. The main water challenges in Zambia include the 

uneven water resources distribution across the country, high climatic variability made worse by 

climate change and the rapid growth of water demand for agriculture and hydropower. 

 
30. Groundwater constitutes one major source of water supply in many parts of the country. It 

also sustains flows for many perennial rivers and streams during the dry season. The country’s 

aquifers are classified into: (i) Aquifers, where groundwater flow is mainly through 

fissures/channels/discontinuities, which are classified as either highly or locally productive; (ii) 

Aquifers, where intergranular groundwater flow is dominant, which occur mainly in alluvial soils; 

(iii) Low yielding aquifers with limited potential. 

 
31. Fisheries: The fisheries sector contributes around 1% on average to GDP (US$109 million 

in 2007). Total production from capture fisheries is approximately 65,000 to 80,000 tonnes per 

annum, with an additional 5,000 MT estimated from the emerging aquaculture sector. Average per 

capita fish supply has declined from over 11 kg in the 1970s to approximately 6.5 kg in the 2000s. 

The fisheries sub-sector has immerse potential despite challenges encountered that include 

insufficient capacity, limited budget implementation period and weak administrative processes. 

Economic diversification into sectors such as fisheries could help build smallholder farmers 

resilience and could supplement crop production considering the impact of climate change on rain-

fed agriculture. 

 
32. Climate: Zambia’s climate is highly influenced by the altitude with temperatures highest 

in the valleys of the Zambezi, Luangwa, and Kafue and by the shores of Lake Tanganyika, Mweru, 

and Bangweulu. There are wide seasonal variations in temperature and rainfall. The main rainy 

season starts in mid-November, with heavy tropical storms lasting well into April. May to mid-

August is the cool season, after which temperatures rise rapidly and September is very dry.  
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33. The rains in Zambia are brought by the Intertropical Convergence Zone (ITCZ) and are 

characterised by thunderstorms, occasionally severe, with much lightning and sometimes hail. The 

ITCZ is located north of Zambia in the dry season. It moves southwards in the second half of the 

year, and northwards in the first half of the year. In some years, it moves south of Zambia, 

leading to a "little dry season" in the north of the country for three or four weeks in December. 

The highest rainfall is in the north, especially the north-west and the north-east, decreasing 

towards the south; the driest areas are in the far south west and the Luangwa River and middle 

Zambezi River valleys, parts of which are considered semi-arid. None of the country is considered 

arid or to be desert. 

 

 
 

Figure 4 Precipitation patterns as influenced by ENSO cycle in Zambia 
 
34. Historical climate patterns: Average annual temperature in Zambia has increased by 

+0.06°C per decade between 1901 and 2013, which was stronger over the last 30 years (+0.09°C 

per decade). The warming has been more rapid in the cool and dry season. The frequency of hot 

days and hot nights has increased significantly with the average number of hot days and nights 

per annum having increased by 43 each from 1960 to 2003. In terms of rainfall, over the same 

113-years period no substantial change in precipitation was observed. However, over the last 30 

years there was a large significant precipitation increase (+15%/30yrs). Farmers in the east and 

south of Zambia have already noticed a generally shortened growing season. 

 
35. The resulting pattern of climate change in Zambia has resulted in occurrence of extreme 

climatic events. Large flood events occurred rather frequently (e.g. 2001, 2004, 2007 and 2009). 

The flood events in 2007 along the Zambezi, Kafue and Luangwa Rivers affected about 1.4 million 

people while serious droughts occurred in 2005 and affected 1.2 million people. Figure 4 shows 

precipitation averages for the months December – February for all El Niño years in comparison to 

the Neutral average from 1982 – 2013. The map clearly illustrates the worst affected regions is 

southern Zambia where drought risk is enhanced and there is rainfall deficits between the months 

of December and April. The drought driven by El Niño has caused a progressive reduction of 

available water, aggravating previous dry spells and affecting crop production. The drought also 

coincides with the primary growth phase of the main cropping seasons. In Northern Zambia, El-

Nino has resulted in an increase in rainfall from December to February. These are the critical 

months for rain-fed crop growth. 

 
36. Future projections of Climate: It is projected that temperature is likely to increase by 

2085. The temperature will very likely increase from +1.2 to +5.8°C. Much as the change in 
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temperature is considered to be medium, the impact will be severe on natural resources and 

agriculture. Annual total precipitation is projected to change from -7 to +2% by 2085, and the 

very likely range is from -11 to +6%, with most projections showing an increase and some a 

decrease. The projected decrease change in precipitation is during the core dry season from May 

to September. The change in annual total precipitation is considered to be weak but the intensity 

of heavy rain events is likely to change from -2 to +21% with few projections showing a decrease. 

However, the dry spells duration is projected to change with the duration of long-lasting dry spells 

likely to change from 0 to +21 days by 2085. The projected change in the duration of long-lasting 

dry spells is considered to be medium-strong. 

 
37. The future trends in the country are towards a higher average temperature, a possible 

decrease in total rainfall, and some indication of heavy events of rainfall. An assessment of 

potential climate impacts shows that they will seriously undermine the efforts to improve the 

livelihoods of Zambians if left unaddressed. The negative impacts of climate change will be felt on 

key economic sectors including water, agriculture, forestry, wildlife, tourism, mining, energy, 

infrastructure and health. It is estimated that there will be GDP loss over a 10-20 year mid-term 

planning horizon for agriculture productivity and its associated effects on poverty levels, the 

potential impact of an energy crisis, the higher cost of treating climate related diseases such as 

malaria and malnutrition, and the loss of natural resources which provide critical ecosystem 

services to urban, peri-urban and rural communities. 

 
38. The aggregated estimated total GDP loss by sector was in the range of USD 4,330-5,440 

million with. The following sector GDP losses: Agriculture (2,200 – 3,130), Energy related (270 – 

450), Health (460), and Natural Resources (1,400). 

 

Part 2. Institutions and legal framework 
 
2.1 Institutions 
 
39. Farmer Organisations /Apex Farmer Organisations (AFOs) – Zambia National Farmers 

Union (ZNFU), Smallholders Farmers Association of Zambia, Women in Agriculture. FO/AFOs have 

a vast untapped membership with increasing donor support to social economic development. They 

generally have political stability and improving policy environment. They offer alternative service 

provision to their members especially women and promote Public Private Partnerships that can be 

extended to include the Producers.  

 
40. Local and International NGOs with experience in agriculture and rural development can be 

considered key government partners for the provision of community services and trainings on 

literacy, producer organization, land registration, environmental education, gender and youth 

empowerment, nutrition improvement and climate change adaptation. 

 
41. UN Agencies – FAO, UNICEF and WFP. -FAO has produced several capacity building 

materials and training modules that can be readily available for use. WFP has a unique initiative 

“close the nutrition gap”, which is a tool designed to collect data and information on dietary value 

of diets in various regions/districts. This information could be vital for region-district-specific 

nutrition-sensitive planning. UNICEF is also part of the country nutrition emergency team. 

Together with the Ministry of Health- Nutrition Unit and WFP is heavily engaged in tackling acute 

malnutrition. The country office collects periodic data at district/provincial level on acute 

malnutrition rates. 

 
42. Water User groups are among the key natural resources management groups. These are 

usually created around the development of water infrastructure for agricultural use such as 

irrigation or domestic use.  
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2.2 Policy and regulatory frameworks  

 
43. Gender : The National Gender Policy was formulated in 2014 with its main aim being the 

promotion of gender equality in Zambia. In line with this policy the Seventh National Development 

Plan (7NDP) has as one of its objectives, the promotion of equal opportunities, rights and 

responsibilities for men and women in all areas of economic, social, cultural and political life. Its 

policy measures aim to promote the full realization of human rights and fundamental freedoms for 

men and women, promote all equal-opportunity aspects in employment policies, including reducing 

occupational segregation and helping reconcile work and family life, as well as counter the 

persistent under-representation of women in all decision-making spheres, promote equal access 

and full enjoyment of social rights for men and women, eliminate gender disparities in primary and 

secondary education by 2030, promote equality in civic life and contribute to change gender roles 

and stereotypes. Despite all these policies and actions, customary law still favors men with regard 

to the control and access over production resources (Land, Labor, credit. etc.). 

 
44. Zambia is following its international commitments, namely the United Nations Committee 

on the Elimination of Discrimination against Women (CEDAW), the Protocol to the African Charter 

on Human and Peoples' Rights regarding the Rights of Women in Africa, the SADC Gender and 

Development Protocol, the Solemn Declaration on Gender Equality in Africa, the United Nations 

Convention on the Rights of the Child and the Beijing Declaration and Platform for Action to which 

Zambia is a party. 

 
45. The Government of the Republic of Zambia, through the Ministry of Gender is committed 

to protecting and promoting women's rights, curbing gender-based violence and reducing gender 

inequalities by making progressive changes to legislation to strengthen the protective 

environment. It aims to prioritize the advancement of women and strengthen their capacity to 

influence decision-making at the highest level on matters pertaining to gender equity and equality. 

The portfolio functions of the Ministry are coordinating and monitoring the implementation of: The 

National Gender policy; The Matrimonial Causes Act; and The Anti Gender Based Violence Act No. 

1 of 2011. 

 
46. Youth: The 2015 National Youth Policy focuses on interventions aimed at job creation and 

entrepreneurship development; education and skills development; health and cultural, creative 

industries and sport as well as crosscutting issues of gender, disability, environment, HIV and 

AIDS and youth participation. Although the Ministry of the Youth and Sports is the overall 

coordinating agency of the policy, it is constrained by lack of clear structures and resources to 

carry out activities as planned especially in rural areas due to great distances. 

 
47. Nutrition: Enhancing food security and nutrition is listed as one of the top priorities in the 

human development pillar of the National Development Plan. From 2011 to 2015, Zambia had a 

dedicated national food and nutrition strategic plan. Zambia joined the Scaling Up Nutrition 

Movement (SUN) on 22 December 2010. There is a Multi-sectoral platform for nutrition 

coordination: The National Food & Nutrition Commission (NFNC) under the responsibility of the 

Ministry of Health and supported by the Nutrition Cooperating Partners Group (formed in 1967 and 

revitalised in 2011). A Special Committee of Permanent Secretaries is chaired by the Secretary to 

the Cabinet with the NFNC as Secretariat established in 2014 (SUN 2017). 

 

48. Nationally Determined Contributions: Historically due to climate change, Zambia has 

been ravaged by droughts and floods but in recent decades the frequency and severity of these 

climatic hazards has increased. Between 2000 to 2010, Zambia has had to endure droughts in the 

rainy seasons of 2000/01, 2001/02 and 2004/05 while floods have occurred in 2005/06 and 

2006/07. The impacts of these droughts/floods have included widespread crop failure/loss, 

outbreaks of human and animal diseases, dislocation of human populations and destruction of 

property and infrastructure. On average Zambia experiences two to three drought years in a 

decade. Severe droughts often cause total crop failures in the southern and western parts of the 

country.  
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49. Zambia contributes 0.3% of the world’s total GHGs emission into the atmosphere which is 

about 1% of African’s total emissions. 87% of the emissions originate from Land use change and 

forestry (LUCF). The change in Zambians forest area due to the high deforestation rate (estimated 

annually at 1.5%) has resulted in the high contribution of LUCF to GHGs. Agriculture contributes 

about 23.1 MT CO2e or ~6% of total national emissions).  

 

50. Emissions from agricultural activities stems largely from burning of the savanna (13.5 MT 

CO2e), enteric fermentation (3.1 MT CO2e), manure left on pasture (2.3 MT CO2e) and cultivation 

of organic soils (2.3 MT CO2e) (Figure 5) 

 

 
Figure 5 GHG emission of Zambia by sector 

 

 
Figure 6 Greenhouse gas emissions from agricultural practices in Zambia 

 
51. Oil is the largest contributor to Zambia’s greenhouse gas (GHG) emissions from fuel 

combustion (~2.5 MT CO2e), followed by coal (~0.9 MT CO2e). The sectors accounts for the 

largest proportion of national GHG emissions from fuel combustion include transport and other 

non-specified energy uses in the non-residential sector. Zambia’s GHGs emission has increased by 

3% from 1990 to 2011 with prospects showing steady increase unless proper mitigation efforts are 

put in place. 
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52. Zambia’s Nationally Determined Contributions (NDC) therefore includes both mitigation 

and adaptation components aimed at reducing the GHG emissions and build resilience based on 

national circumstances and is in line with decisions 1/CP.19 and 1/CP.20. The successful 

implementation of Zambia’s NDC will result in an estimated total emission reduction of 

38,000GgCO2eq which translates to 47% (internationally supported efforts) against 2010 as a 

base year. Since LUCF is contributing most of the GHGs emissions, mitigation measures targeting 

the forestry, land use and agricultural sectors can significantly reduce the GHG emissions in 

Zambia (Figure 6). Sustainable land management practices can lead to annual mitigation levels of 

between 0.2 and 1.1 t CO2–eq per hectare, agro forestry systems can annual sequestrate between 

5 and 15 t CO2-eq per hectare while feasible improvements in forage digestibility, animal health 

and reproduction management, carbon sequestration and manure management, emissions from 

livestock in Zambia can potentially be reduced by 32 to 38 % of total annual baseline emissions, or 

1.4 to 1.7 million t CO2-eq. Figure 7 summarises the mitigation potential of various agricultural 

practises. 

 
53. This emission reduction is conditional and subject to the availability of international 

support in form of finance, technology and capacity building. The total budget for implementing 

both components is estimated at over US$ 50 billion (USD 35 billion for mitigation programs and 

USD 20 billion for adaptation actions) by the year 2030, out of this USD 35 billion is expected to 

come from external sources while $15 billion will be mobilized from domestic sources. 

 
Figure 7 Annual GHG mitigation potential of different improved land management 

practices (kg CO2-eq/ha) 
 

54. The mitigation component of the NDC has policies/actions/programs that converge into 

three programs which have mitigation and adaptation effects: sustainable forest management, 

sustainable agriculture and renewable energy and energy efficiency. 

 
55. Adaptation measures as part of the NDC were identified based on vulnerability assessment 

of seven key economic sectors (agriculture, water, forestry, energy, wildlife, infrastructure and 

health) comprises three goals/programs that have strong synergies with mitigation. These are: 

Adaptation of strategic productive systems (agriculture, forests, wildlife and water); Adaptation of 

strategic infrastructure and health systems; and Enhanced capacity building, research, technology 

transfer and finance.  
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56. Achievement and progress towards attainment of the NDC requires legislation and legal 

framework. Zambia has developed various climate change-related policies, strategies, projects and 

programs in response to climate change impacts. These include: the National Policy on 

Environment (2007); the National Climate Change Response Strategy (2010); National Forestry 

Policy (2014); National Energy Policy (2008), The National Agriculture Policy (2014) and Transport 

Policy (2002); National Strategy for Reducing Emissions from Deforestation and Forest 

Degradation (REDD+, 2015); Second National Biodiversity Strategy and Action Plan (NBSAP2); the 

National Adaptation Plan of Action on Climate Change (NAPA, 2007); Technology Needs 

Assessment (TNA, 2013); Nationally Appropriate Mitigation Actions (NAMAs, 2014); Second 

National Communication (SNC, 2015). 

 
2.3 Programmes  

 
57. Nutrition: The first 1000 most critical days programme (MCDP) II is “Zambia’s five year 

flagship stunting reduction programme” 2018-2022 and is anchored in the National Food and 

Nutrition Strategic Plan (NFNSP) 2017-2021. The MCDP II has prioritized six high impact 

interventions: i) Promotion of Gender Equality and Women’s Empowerment; ii) Social and 

Behaviour Change and Communication Campaign to Reduce Stunting; iii) Promotion of Improved 

Infant and Young Child Feeding and Caring Practices; iv) Promotion of Maternal Nutrition; v) 

Dietary Diversification through Nutrition-Sensitive Agriculture and vi) Promotion of Safe Water, 

Hygiene and Sanitation. 

 
58. The 2017 government led mapping exercise showed that 73.3% (80 out 109 districts) of 

the districts were reached with nutrition-specific and nutrition-sensitive interventions through 

sector programmes and projects supported by various stakeholders in MCDP I, however 

convergence of the interventions at household level was invisible. MCDP II will focus on harnessing 

holistic support from various stakeholders to the targeted households (MCDP II). 

 
Part 3 - Strategic recommendations 

 
3.1 Lessons learnt 
 
59. Gender: The 2011-2018 COSOP Completion review, as well as the Country Strategy 

Programme Evaluation noted with satisfaction the fact that IFAD`s interventions have been 

focused on the rural poor who are the IFAD's traditional beneficiaries. The Evaluation assessed 

gender and women's empowerment as moderately satisfactory on the basis of the following 

findings: 

a) Workload balance between men and women as well as other adult members of the 

household remain a crucial issue to be addressed in all IFAD projects and Programmes; 

b) Insufficient resources and commitment in Gender. Women not having easy access to 

Matching Grant Facility  

c) Women benefited from increased production and income and functional literacy. However, 

lack of gender-disaggregation in monitoring led to an under-estimate of improved access 

for women to assets and resources; 

d) lack of access to credit and lack of technical support for business development 

e) Lack of Gender specialists in PCUs 

 
3.2 Strategic orientation 
 
Gender: Informed by IFAD's policy on Gender Equality and Women's Empowerment, the strategy 
will aim to: i) promote economic empowerment to enable rural women and men to have equal 

opportunity to participate in, and benefit from, profitable economic activities; ii) enable women 
and men to have equal voice and influence in rural institutions and organizations; and  iii) achieve 
a more equitable balance in workloads and in the sharing of economic and social benefits between 
women and men. 
 
60. The strategy will promote gender equality by increasing women’s agricultural production 

through developing institutional capacities and investment support to rural smallholder farmers in 
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the country. Cooperatives that include women in management positions will receive priority access 

to the group matching grants. Moreover, crops preferred by women, such as groundnuts, 

soybeans, and vegetables, will be targeted in the Farmer Field Schools (FFS) and Farmer Business 

School (FBS). This is aimed at promoting the introduction of high-value crops dual purpose 

vegetables (tomato, onion, cabbage, Irish potatoes and others) for nutrition and income 

generation. 

 
61. The strategy takes into consideration the gender gaps highlighted above, and in particular 

to i) unequal access to resources (land, water, credit) in favour of men, ii) women’s low levels of 

literacy and numeracy, iii) lack of business development and management skills, and iv) limited 

voice, leadership and decision-making capacity in associations and cooperatives and other groups; 

as well as the COSOP completion Report of 2018, that rated the gender mainstreaming in IFAD 

projects as moderately satisfactory with insufficient empowering measures for women. IFAD 

targeting tools will be used to target poorer rural people to benefit from emerging market 

opportunities especially access to micro-finance (matching grants) for women; as previous and on-

going projects lack specificities on gender. IFAD interventions will develop women's skills in 

community organisation and planning, sustainable land management and entrepreneurship. 

Educating women and men in communities and households about ownership and inheritance 

rights, including land ownership. IFAD interventions will conduct gender awareness at a 

community level and set up women’s self-help groups for knowledge-sharing on conservation 

farming, good agricultural practices and value chain development. 

 

62. In order to transform the unequal gender relations, the community-led methodology of 

Gender Action Learning System (GALS) will be implemented using various entry points such as,  

FFS, and FBS with emphasis on generating benefits particularly relevant for women, youths and 

persons living with HIV AIDS. The GALS mentoring process will enable the development of joint 

household visions as well as corresponding plans and achievements. It will empower all household 

members and have a spillover effect at community level by assessing, risks barriers and emerging 

opportunities. Also, enabling proper access to productive resources (land, labour capital). 

 
63.  For market-oriented women, IFAD interventions will develop and/or strengthen their 

business and entrepreneurship skills for development of other non-farm activities, such as input 

delivery, transportation, storage, marketing, trading, for women particularly, Small livestock, 

aquaculture, apiculture, legumes and vegetable farming will be developed. There will be training in 

improved food preservation and processing. IFAD interventions will bring about improvement of 

household water sources, water resource management, clean and efficient cooking stoves and 

ventilated kitchens. This will reduce the time women spend in fetching water and will allow 

improvement on nutrition and health status of family members. 

 
64. Youth. Amongst the many challenges youth are financially excluded and considered as 

risky. They have limited knowledge/awareness of opportunities for enterprise development. They 

are underrepresented in socioeconomic and political structures. Their means of coping are to take 

seasonal labour jobs on farms. Other coping mechanisms include begging from family and friends 

to meet household requirements and a reduction in meals and high dependency on welfare 

programme. 

 
65. The outlined COSOP priorities for youth include:  

 Financial education and literacy & appropriate products 

 Opportunities for high-potential production in high value, short cycle crops beg. coffee, 

maize, wheat, tea, cotton, sugar etc. 

 Access to modern technologies and business opportunities along the value chain e.g. 

extension service support, aggregation, and transportation; 

 Access to and control over resources and benefits of agriculture support services  

 Opportunities to participate in associations, and cooperatives   

Opportunities for engaging in petty trading and small business ventures 
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66. Nutrition: For better convergence, IFAD could work in areas already covered by the MCDP 

2 and invest where it has a comparative advantage in agriculture and rural development. IFAD 

targets the poor and most vulnerable households in rural areas, allowing the reach of nutritionally 

vulnerable groups, specifically those living in rural areas where all forms of malnutrition show a 

higher prevalence. Using nutrition sensitive programs that have specifically nutrition objectives, 

activities and indicators, IFAD would support the Zambian government to ensure that acceptable, 

diverse, nutritious and safe foods adequate to meet the dietary needs of people of all ages, are 

available and affordable at all times.  

 
67. The present scenario shows that Zambia needs to accelerate its efforts in improving the 

nutrition situation (including) addressing issues of water, sanitation and hygiene in order to save 

the lives of many children and to meet the Sustainable Development Goals.  

 
68. Climate change adaptation: Potential opportunities exist for adaptation and crop 

diversification in order to achieve the NDC targets and build resilience especially focusing on the 

smallholder farmers. The opportunities are grouped into three programs: 

 
69. Program 1: Adaptation of strategic productive systems (agriculture, wildlife, water). The 

program has the following priorities that IFAD can contribute to; 

i. Guaranteed food security through diversification and promotion of Climate Smart 
Agricultural (CSA) practices for crop, livestock and fisheries production including 
conservation of germplasm for land races and their wild relatives. 

ii. Protection and conservation of water catchment areas and enhanced investment in water 
capture, storage and transfer (linked to agriculture, energy, ecological, industrial and 
domestic use purposes) in selected watersheds 

 
70. Program 2: Adaptation of strategic infrastructure and health systems.  

This program has the following priority areas as entry points for IFAD: 

i. Institutionalize integrated land use planning compatible with sustainable management of 
natural resources and infrastructure development. 

ii. Enhance decentralized climate information services for early warning and long-term 
projections on the effects of climate change to support sustainable management of the 
production systems, infrastructure development and public health. 

 
71. Program 3: Enhanced capacity building, research, technology transfer and finance for 

adaptation. The priority areas that IFAD can contribute to under this program include; 

i. Capacity building in Climate Smart Agriculture (CSA), Sustainable Forest Management 
(SFM), Sustainable Fisheries and Aquaculture (SFA), Renewable Energy Technologies 
(RET), and Early Warning Systems (EWS), Change management and climate change 

planning. 
ii. Water technologies for savings, recycling, irrigation and sustainable management for 

household, agriculture and industrial purposes. 
iii. Development of an insurance market against climate change induced risks related to 

agriculture and infrastructure. 
iv. Mainstream climate change adaptation into country development plans and strategies 

 
72. Biodiversity: Biological biodiversity is under threat from the climate change and so is the 

likelihood of desertification due to climate variability (climate change, drought and moisture loss 

on a global level) and human activities as communities attempt to build resilience adapt to climate 

change. IFAD can help to enhance the adaptive capacities of dryland populations to highly variable 

environmental conditions. The southern parts of western and southern provinces of Zambia which 

covers around 20% of the country receives less rainfall and has poor soil fertility with soils that are 

sandy, shallow, with low levels of organic matter, low nutrient reserves and high acidity levels. 

This region is at risk of loss of biodiversity and desertification hence in need of long-term 

sustainable adaptation measures that are required in the poorest and therefore most vulnerable 

regions. 

 
  



Appendix IV  EB 2019/126/R.14 

34 

3.3 Strategic actions and targeting 

 
73. Building on the above-mentioned lessons learnt and poverty dynamics in the country, the 

targeting strategy is designed to address the needs of the different strata in the rural areas, the 

COSOP will continue using the bottom-top approach that is compatible with the reduction of 

poverty, food security and malnutrition; promotes the inclusion of rural poor households and 

marginalized groups into remunerative activities along agriculture value chains; and builds the 

resilience of communities to cope with  climate shocks. In doing so, activities will build on the 

positive results gained through the execution of previous projects relying on partnerships already 

developed, while strengthening their approach for further sustainability. Programmes will scale-up 

successfully piloted activities, both through intensification of selected and proven activities within 

current project areas and through expansion of those activities into new geographical areas. At the 

same time, it will also support and propose investments for new and additional activities, in both 

current and new project areas. To achieve these, the COSOP will adopt an integrated targeting 

approach, which entails geographic targeting, direct targeting, self-targeting and indirect 

targeting. The COSOP will also focus on enabling measures, which consist of conducive policy and 

institutional environment, and capacity building as well as empowerment measures to encourage 

more active participation of the target groups and particularly the inclusion of vulnerable groups 

such as women, youth, elderly and persons living with HIV and AIDS.  

 
74. The Target Groups. The direct target group will consist of poor and disadvantaged rural 

households involved in agriculture, fisheries and household enterprises. These will include men, 

women, women heads of household, youth and other vulnerable groups. They consist of i) 

subsistence smallholder farmers that cultivate less than 2 ha of land that represent 75% of 

farming households; ii) economically active small holder farmers cultivating 2 to 5 ha of land 

representing 20% of farming households; and iii) commercially oriented farmers cultivating about 

5 to 20 ha representing 5% of farming households; iv) Smallholders artisanal fishers and those 

practicing aquaculture; (iv) women and youth organised to carry out production, processing, 

marketing and service provision income generating activities along value chains. (v) other rural 

vulnerable groups such as the elderly and persons living with HIV AIDS will receive specific 

attention to facilitate further their social integration in agricultural production and economic 

activities. 

 
75. Subsistence agro-pastoral smallholder farmers. These constitute the majority of the 

vulnerable population (women, youths, elderly and persons living with HIV AIDS). They generally 

own and cultivate less than 2ha of land. These households mainly grow maize (80%) and are 

essentially characterised by (i) poor production and productivity of main crops (maize, cassava, 

banana, groundnuts, sweet potatoes, etc.); (ii) vulnerability to climatic changes; (ii) lack or low 

access to production factors (land, improved inputs, water and capital); (iii) lack of mechanisation; 

(iv) weak organisational capacity and; (v) low income levels. In general, the target group do not 

often produce enough to cover their food needs and remain very vulnerable to climate shocks. HIV 

AIDS pandemic affects these small holder farmers and reduces the time and energy spent on farm 

work. Therefore, the COSOP should promote specific income generating rural activities for the 

youth and women such as processing and transportation of agricultural produce; youth FFS and 

FBS participation; creation of small enterprises and; diversification of production for nutrition and 

income generation. etc.  

 
76. Small-scale economically active smallholder farmers These are family farmers who have 

diversified their crops and agricultural practices. Some of them have up to 5 ha of farming land. 

They operate just above the subsistence level and produce some surplus for the market. They 

have limited access to land, inputs, credit, markets and market information. These producers are 

net producers of staple crops, food insecure with no proper water and soil fertility management 

practices. They are under-covered by extension. They have weak bargaining power, poor market 

linkages and no access to market information, they are normally able to fulfil their own needs by 

being able to secure seeds and labour (use of animal traction though to a smaller extent,). They 

lack proper agricultural inputs, irrigation systems and mechanisms, which affects their agricultural 
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production, productivity and livelihoods. The COSOP should support this group to move up to 

commercially oriented farmers through instruments such as well-structured grant facility, FaaB 

training, gender awareness training and market linkages. This will improve their income generation 

through access to markets with a diversified choice of products.  

 
77. Rural artisanal fishing and aquaculture: The fisheries sub-sector plays an important role in 

the economy of the country through the provision of employment and income generation and 

contributing to food and nutrition security. The sub-sector contributes about 3.3% to agricultural 

GDP (IAPRI, 2015). The sub-sector is estimated to have the potential to produce about 150, 000 

metric tonnes of fish annually on a sustainable basis. There are two levels of fish farmers currently 

in practice: small-scale, and commercial. The small-scale farmers produce between 1-2 

tonnes/ha/year. Aquaculture production from the smallholder fish farmers ranges from 2-2.5 

tonnes/ha/year. Commercial fish farming is usually carried out on very large production units and 

average production is 6 tonnes/ha/year or more, whilst the average production in cages is 3.5 

tonnes per cage measuring 216 m3 (MFL, 2018). The main challenges in this sector include, low 

fish production and productivity, illegal fishing and overfishing, fish diseases, unknown stock 

biomass in fishery bodies, inadequate number of hatcheries and nurseries for fingerlings, lack of 

quality fingerlings, high financing and feed costs, limited access to credit and finance, lack of fish 

storage facilities, weak institutional arrangements and regulatory frameworks, conflicting legal 

frameworks, limited public resources and dwindling water resources due to climate change (IAPRI 

2013, 2015). The COSOP in line with Zambia NAIP investment in this sector can target, (i) 

promotion of sustainable development of fisheries and a precautionary approach in fisheries 

management, conservation, utilization and development; (ii) establishment of fisheries 

management areas and fisheries management committees; (iii) the establishment of Fisheries and 

Aquaculture Development Fund (SNAP 2016); and iv) training and technical assistance on best 

practices for inland fishing and aquaculture, as well as co-finance productive infrastructure for 

processing, storage and commercialization of fishing products.  

 
78. Women: will be directly targeted as they constitute the main constituent engaged in 

agriculture, and the majority of the rural population. Women, in particular heads of households, 

widows and young women are socially, culturally and economically disadvantaged and yet they are 

responsible for ensuring the well-being of their families by securing the greater part of the family 

income, mostly from agricultural activities. Female-headed households are amongst the poorest 

and their economic progression is hindered by a combination of social and structural constraints. 

Their access to land, knowledge, inputs, finance, high value agriculture chains and capacity to 

generate income is heavily curtailed by traditional gender roles that will undermine their 

participation unless gender is mainstreamed into all projects. Selection quotas will be implemented 

to prioritize their participation whenever possible and project implementation and management 

arrangements will be gender sensitive with recruitments of gender specialists within the 

coordination units. Interventions will promote specific activities for women organized in groups in 

the domain of processing, marketing and service provision as well as other activities like 

aquaculture, apiculture and vegetable production to diversify income for youths and women as well 

as other vulnerable groups.  

 
79. Youth: will constitute a direct target group because they are more likely to be resource 

poor, lack control over assets and have limited livelihood options, and their integration into rural 

economies has long-term positive social and economic consequences. Selection criteria in project 

activities will prioritize their participation whenever possible and a number of activities have been 

identified that will address their needs and priorities. Interventions will be guided by the Gender, 

Youth and Social inclusion manual. In this regard, the COSOP will consider the heterogeneity of the 

youth cohort i.e. gender, level of education, interest and aspirations in determining investments. 

 
80. Highly vulnerable and marginalized households i.e. HIV/AIDS affected, elderly: This is 

adverse group comprised of child and/or female headed households and the elderly women who 

assume the role of carer for orphans and the sick. They are highly vulnerable due to the impact of 

HIV/AIDS, which retards agricultural production, and threatens food security, due to the lack 
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manpower at crucial moments of agricultural productivity. All factors (HIV/AIDS, Disabilities, 

Elderly) influence the availability of other household members for productive activities, while they 

are attending to their needs. IFAD will consider cross-cutting initiatives to ensure that project 

interventions are sensitive to their unique circumstances, in particular through training and 

capacity building on production, business skills to facilitate household /group enterprise 

development, diversification of production, access to markets. This will also include the inclusion of 

HIV/AIDS, nutrition, dietary diversity & food management in extension modules. 

 
81. Commercially Oriented Farmers – these are generally large producers that are able to 

partner with private sector stakeholders in response to market opportunities to supply a 

sustainable quantity and quality of the required commodity and to access inputs and services on a 

commercial basis. They are also capable of adopting the right business model, after capacity 

building. These households are food secure though vulnerable to agricultural seasonal shocks, low 

prices and lack of markets. They are targeted mostly as members of federation of cooperatives. 

These farmers will be used for sensitization of smallholder farmers through exchange visits as they 

bring experience, dynamism, innovation and services to the smallholder farmers. This group is 

made up of the non-poor, who are involved in market-oriented agriculture 

 
82. Indirect target group: Indirect target groups include those that are not directly targeted 

through project activities but who will benefit from the spill-over effects of project activities. These 

include: (i) poor households who lack the assets necessary to participate directly in the project 

activities but who will benefit from labour opportunities generated by increased agricultural 

production; and (ii) value chain producers in target districts but out of the project area, who will 

benefit from the development of institutional capacities and business models building on project 

achievements that will support the replication of project activities.  

 
83. Secondary target group: This group will play an important role in the achievements of 

results of the various IFAD interventions. They are critical to the overall functioning of the targeted 

activities. They include service providers, Research institutes, NGOs, agro-dealers, wholesalers, 

retailers, processors, and emergent farmers providing support services to small-holders farmers. 

They will be supported through capacity building, and training as well as short term investment in 

order to improve their capacity to provide better services to farmers. Although these stakeholders 

are generally non-poor, they play a very significant role in providing services at all levels of the 

value chain providing inclusive value chain growth. Government extension workers will also be 

targeted through training and capacity building to enable them improve on their training 

capacities. They will also be sensitised on gender, youth and social inclusion. 

 
84. Empowerment measures; These measures will help the poor, women, youths and other 

vulnerable groups (Elderly and persons living with HIV AIDS) to be involved in the decision-making 

process at the household and community levels. This will be done through mentoring, training and 

capacity building. This will involve addressing social cultural and traditional norms through 

sensitization at the household and community level. In line with the new IFAD focus on promoting 

transformation of gender relations, the COSOP will focus on addressing the root causes of gender 

inequalities which are; 

 Lack of access to and control over productive resources and assets (land labour capital). 

This is essential for rural women to participate in and benefit from economic activities and 

improve their living conditions; 

 Lack of skills and knowledge of rural women and girls – this will be done through training 

in functional and financial literacy as well as technical and managerial training – this 

enables them to participate more in development interventions and business opportunities; 

 Lack of women in leadership positions. Encouraging women’s in taking up leadership roles 

in rural organisations, cooperatives and other community groups as well as supporting 

women`s groups; 

 Investing in rural infrastructure and labour-saving technologies is very important as this 

will reduce the burden and time spent in collecting firewood and water and allow access to 

markets. 
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85. Enabling measures: Enabling measures include; working with GRZ decentralized system; 

capacity building for projects staff in Gender and Equity budgeting; promotion of women in 

leadership positions in cooperatives and other farmer's groups including by giving priority access 

to matching grants for cooperatives and farmer groups that have women in leadership positions 

The portfolio will improve on capacity building of government focal points in the various ministries. 

 
86. Household methodologies (HHM) will be used to enable household members to identify 

obstacles as well as seek solutions in order to make optimum use of the economic potentials of 

households. This implies the family members and community working on social norms, culture, 

tradition, attitudes, behaviours that lead to gender inequality. It has to do with creating a family 

where men, women and other family members contribute to the goal and achievements of the 

family. Working together for a common purpose which is improved living conditions. 

 
87. In order to create job opportunities for youths, it is necessary for the portfolio to provide 

them with some financial support in the form of matching grants and revolving funds to promote 

rural activities and job creation. Programmes will target at least 30% young people between 15 

and 35 years old, these will be young women and men (either in youth-headed households or not). 

The same quota will apply for the household-level matching grants. Cooperatives which include 

youth in management positions will receive priority access to the group matching grants. Also, 

increase technological and information system will also attract youths in Agriculture. However, 

engagement of youth in business development needs further support to build their technical and 

managerial capacities in relevant domains. This may include business training to engage in 

agricultural activities and Agriculture value chains. Specialized training or technical assistance 

could focus on a variety of agribusiness topics such as crop production, distribution, storage, 

processing and sales. 

 
88. Nutrition: As nutrition is multi-sectoral, strategies to improve nutrition outcomes should 

seek the contribution of relevant disciplines. Addressing malnutrition will require solutions that are 

adapted to different nutritional problems and the underlying causes in their specificities .One of the 

strategic objective of the MCDP Phase 2 is to improve advocacy, therefore IFAD will contribute 

towards strengthening nutrition governance structures at national and local levels through 

enhancing coordination and accountability mechanisms  as well as advocating for financial and 

capacity resources for nutrition, especially at the sub-national level. 

 

89. Environment and Climate Change: The mainstreaming agenda provides opportunities 

for co-financing from various environment and climate funds. Resources will be sought from the 

Green Climate Fund to support the climate resilience building activities that will be included in the 

Building Resilience and Adding Value to Agriculture Programme that is under design and will be 

implemented in the timeframe of this COSOP. The climate change adaptation activities will focus 

on improving the risk analysis particularly along prioritised value chains, building capacity of 

climate risk analysis for the smallholders and advisory teams in the different Government 

agencies, promoting climate resilient agricultural practices such as soil and water conservation, 

conservation agriculture and building climate resilient infrastructure. The climate resilient 

agriculture practices such as conservation agriculture techniques will result in mitigation co-

benefits that will be supplemented with the promotion of renewable energy sources for agricultural 

processing and value addition activities.  

 
3.4 Monitoring  
 
90. Gender: Monitoring of gender and targeting indicators is very important in tracking 

progress. Programmes will be responsible for ensuring that indicators and learning systems allow 

for the monitoring of targeting, gender and social inclusion strategies and indicators which should 

be systematically progress reports of the projects and of stakeholders. Lessons learnt are made 

available to projects stakeholders and IFAD as well as the GRZ for regular analysis of performance 

and for desired planning and adjustments. Due to the importance of social inclusion and the strong 
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approach, IFAD interventions will employ participatory and decentralized monitoring and 

evaluation that actively involve target groups and service providers and the GRZ. Capacity building 

on Gender issues will be given to the GFP (Government Focal points) appointed in ministries and 

agencies. The Women Empowerment in Agriculture Index (WEAI) will be the main tool for 

accessing results achieved in the portfolio on Gender and social inclusion. WEAI looks at the 

following: 

a) Women access to factors of production (Land, labour, credit, livestock,); 

b) Role in decision making in agricultural production, and marketing 

c) Role in livestock and fisheries; 

d) Control and use of family income; 

e) Leadership role in the community, and their membership in economic and social 

groups; 

f) Time allocation for farm production and domestic tasks compared to time left for 

leisure. 

 
91. These dimensions will permit the monitoring of the main gender outcomes for the COSOP: 

a) women’s economic empowerment; b) women’s decision-making role in the household and 

community; c) equitable workload balance between women and men. The WEAI enables 

measurement of the "quality" of women's empowerment throughout these different dimensions, as 

well as their empowerment relative to that of men in the same household, therefore enabling the 

identification of gender gaps and how it relates to poverty issues. 

 
92. WEAI will be calculated at COSOP baseline study, midterm review and end line. The WEAI 

is done by carrying out a survey that are run at the household level with men, women, and adult 

children. Elements of WEAI will be integrated into the baseline study with the use of primary data 

collected from farming households. Entrepreneurs, stakeholders as well as private sector and the 

GRZ. It will also take into consideration secondary data. Such as agriculture survey, fisheries 

survey, population and housing survey etc. The baseline study will measure the physical, socio-

economic status, and vulnerability of the households and define the benchmark situation by age 

and gender against which project performance will be compared. Impact assessment will assess i) 

the rate of implementation of social inclusion and targeting; ii) the impact on different target 

group types (Smallholder farmers, women, Elderly, persons living with HIV AIDS) 

 
93. Youth. Interventions will be guided by the Gender, Youth and Social inclusion manual. The 

M&E system, which will include age-disaggregated data, will track participation of youth in 

programme activities, and adjust and refine the youth strategy based on results.  

 

94. Environment and climate change: Some of the key outcomes and indicators to monitor 

include the status of the natural resources, such as the availability of water resources for 

productive use, the number of functional and effective groups managing natural resources, the 

amount of land being managed under climate resilient practices and the number of smallholders 

whose climate resilience is improved. 
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Agreement at completion point 

Republic of Zambia: Country programme evaluation - Full agreement at completion point 

 
Extract of Agreement at Completion Point 
 
July 2014 

Introduction 

1. This is the first country programme evaluation (CPE) by the Independent Office of 

Evaluation of IFAD (IOE) in Zambia since the Fund started its operations in the country in 1981. 

The CPE had two main objectives: (i) assess the overall partnership between IFAD and Zambia in 

reducing rural poverty; and (ii) generate a series of findings and recommendations that will inform 

the definition of future cooperation between IFAD and the Government of Zambia as well as to 

assist in the implementation of ongoing operations and in the design of future IFAD-funded 

projects in Zambia. 

2. Based on the analysis of cooperation during the period 1999-2013, the CPE aims at 

providing an overarching assessment of: (i) the performance and impact of programmes and 

projects supported by IFAD operations; (ii) the performance and results of IFAD's non-lending 

activities in Zambia: policy dialogue, knowledge management and partnership building; (iii) the 

relevance and effectiveness of IFAD's country strategic opportunities programmes (COSOPs) of 

1997, 2004, and 2011; and (iv) overall management of the country programme. This Agreement 

at Completion Point (ACP) contains a summary of the main findings and recommendations from 

the CPE (see section B below). 

3. The ACP has been reached between the IFAD management (represented by the 

Programme Management Department) and the Government of Zambia (represented by Ministry of 

Finance and Ministry of Agriculture and Livestock), and reflects their understanding of the main 

findings from the CPE as well as their commitment to adopt and implement the recommendations 

contained in section C of the ACP within specified timeframes. 

4. It is noted that IOE does not sign the ACP, although it facilitated the process leading up to 

its conclusion. The implementation of the recommendations agreed upon will be tracked through 

the President's Report on the Implementation Status of Evaluation Recommendations and 

Management Actions, which is presented to the IFAD Executive Board on an annual basis by the 

Fund's Management. 

5. This ACP will be included as an annex of the new COSOP for Zambia. In line with the 

decision in 2013, the Zambia CPE will be discussed in the IFAD Executive Board at the same time 

when the new Zambia COSOP will be considered by the Board. Moreover, IOE will prepare written 

comments on the new COSOP for consideration at the same Board session. The written comments 

will focus on the extent to which the main findings and recommendations from the Zambia CPE 

have been internalized in the new COSOP. 

Main evaluation findings 

6. Over the past 14 years covered by the CPE, IFAD has made a positive contribution to 

agriculture and rural development in Zambia. IFAD is a trusted partner in the country with a good 

reputation as the only agency with experience and exclusive focus in rural development in the 

poorer areas of Zambia. 

7. IFAD supported interventions have contributed to increase production of beneficiary 

smallholder farmers, crop diversification, increased access to markets and the control of livestock 
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diseases of national importance such as east coast fever (ECF) and contagious bovine 

pleuropneumonia (CBPP). Some poverty impact is being realized with respect to increases in rural 

household income and assets in project districts, as well as in relation to selected improvements in 

productivity, thereby enhancing food security. Enhanced access to rural financial services has led 

to substantial increases in household incomes of participants at the end of the cycles, when profits 

are distributed. The portfolio is also contributing to the build-up of social capital and empowerment 

of the beneficiary target groups, and in particular supporting IFAD's objective of promoting gender 

equality and women empowerment. 

8. Investments in agribusiness and value chain development, one of IFAD's strategic 

objectives in Zambia, have been recognized as a valid approach for poverty reduction and 

agriculture sector development in the country and stand high in the government agenda. Despite 

progress, the value chain development potential has not yet fully realized. Investment in value 

chains is complex, requires a relatively high level of expertise, and involves a larger number of 

stakeholders (from primary production to consumption) compared to other investments. 

9. Despite these important results, the full development effectiveness potential of the 

programme has not been fully realized for three main reasons. First, portfolio effectiveness and 

efficiency have been affected by substantial implementation delays associated to various issues, 

including severe procurement delays, weakness in financial management and project 

management, as well as problems related to institutional arrangements. 

10. Second, in spite of clear intentions in the COSOPs covered by the CPE, there has been only 

limited success in developing a cohesive country programme. To date the programme has 

essentially comprised a number of separate projects and expected synergies between, for 

example, the Small Agribusiness Promotion Programme (SAPP) and the Smallholder Livestock 

Investment Project (SLIP) have not yet materialized. Also the various agriculture investments in 

the portfolio were supposed to be linked to the Rural Finance programme as a source of credit, but 

there were no integral mechanisms between the projects to operationalize the potential synergy. 

11. Third, the targeting strategy described in the COSOPs is still too broad and could lead to 

programme benefits being captured by better-off farmers, an issue of particular relevance to 

Zambia as an emerging middle-income country (MIC), with strong economic growth, but overall 

limited and unequally distributed results on poverty reduction. Emphasis on group formation and 

self-targeting, while useful, has not always ensured focus on the poor smallholder farmers. Having 

a broad coverage is desirable for maximizing out-reach, but tends to compound implementation 

issues given limited public capacity in staffing and equipment and fails to maximize impact under 

circumstances of limited resources. 

12. Weak prospects for sustainability in most IFAD-supported projects in Zambia represent a 

key issue of concern. Sustainability of benefits from infrastructure investments in roads and 

markets is unlikely because of the lack of mechanisms and sources of financing for maintenance 

within the districts. It is also not clear that the current disease control gains under SLIP would be 

sustainable because of the absence of an adequate cost recovery strategy and limited budgetary 

allocation. Moreover, in both SAPP and in the Smallholder Production Promotion Programme (S3P), 

the lack of a clear link to credit and the absence of direct technical support for business 

development pose significant risk to sustainability.  Environment and sustainable management of 

natural resources offer opportunities for further collaboration. Despite being richly endowed, 

Zambia -as many other natural resource rich countries- has not been able to translate natural 

resource rents into broad based development and poverty reduction. Environmental degradation, 

including deforestation and the effects of climate change poses significant constraints to key 

growth sectors such as agriculture and tourism. 

13. While relatively in its infancy, IFAD's non-lending activities in Zambia are likely to have 

positive effects. In terms of policy engagement, some successes have been recorded in the context 

of getting the rural finance and agriculture policies developed, and IFAD has also actively 

participated in policy dialogue through the Agriculture Cooperating Partners Group and the United 

Nations Country Team. Moreover, the Fund's support has contributed to raising awareness and 
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capacity in the approach of "agriculture as a business" in the country. Beyond maintaining a solid 

partnership with government, IFAD's partnership with other development partners has been 

largely consultative. The co-financing effort has been weak, although some prospects have 

emerged in the two most recent operations. Collaboration with the private sector is incipient, but is 

constrained by an unclear policy approach to private sector engagement by the government. 

14. Performance of both IFAD and the government has improved in the recent years. However, 

despite a good level of ownership, and recent important initiatives, the government has not yet 

been able to provide adequate policy guidance and carry out its coordinating functions. Moving 

forward, opportunities for strengthening and consolidating the partnership between IFAD and the 

GRZ are likely to be facilitated by the recent out-posting of the Country Programme Manager as 

IFAD Country Director in Zambia. Zambia's new status as a MIC will require, in line with IFAD's 

strategy for engagement with MICs, and new level of partnership, including a more responsive and 

customized programme in response to country needs and within IFAD mandate. 

Agreement at completion point 

 
15. This section addresses each of the recommendations prepared by IOE which are contained 

in the CPE report. 

 

Recommendation 1: Strengthen programme cohesiveness 

 
16. Despite clear intentions, especially in the last COSOP, to create a synergistic programme 

across the portfolio, coherence between projects has not so far been optimized. To enhance the 

overall impact of the programme, IFAD would need to dedicate special attention and effort to 

developing a cohesive country programme in which the various interventions create synergies and 

support one another. Adequate mechanisms for effective coordination and communication need to 

be in place along the various stages of the programme cycle, including COSOP preparation, 

projects design, start up and during implementation. In addition, it is important to ensure there is 

clarity about the projects profile, objectives and various roles and responsibilities among various 

stakeholders which enables a concerted effort. 

 

17. Proposed follow up: Since the strengthening of IFAD‘s presence in country and the out-

posting of the Country Director, efforts have been made to bring the different ongoing 

programmes together and develop coherence between them. Also, a greater engagement between 

the ICO and the GRZ is ongoing. Work has been initiated to create synergies between the Fund's 

supported investments, better coordination and communication. In fact work has already started in 

harmonizing the country portfolio consisting of S3P, SLIP, SAPP, RUFEP (entered into force on 

22nd July 2014) and Enhanced-Smallholder Livestock Investment Programme-E-SLIP (to be 

submitted to the IFAD Executive Board of September 2014). Each programme is to fully exploit its 

comparative advantages in the core areas of: (i) rainfed agriculture and good agricultural practices 

(S3P); (ii) livestock disease control and livestock productivity enhancement (SLIP and E-SLIP); (iii) 

market and value chain linkages (SAPP); and (iv) rural finance services (RUFEP). A portfolio 

Realignment Paper will be jointly prepared by the ICO and GRZ during the course of fiscal year 

2015. 

18. Deadline date for implementation: 31st December 2015 

19. Entities responsible for implementation: The Ministry of Finance (MOF), the Ministry of 

Agriculture and Livestock (MAL), and IFAD. 

Recommendation 2: Sharpen poverty and geographic focus 
 
20. Both the poverty and the geographic focus need to be refined in the next COSOP in order 

to recognize the country's emerging MIC status and to reflect the requirement not to exclude poor 

smallholder farmers from the on-going economic transition and transformation. The COSOP may 

need to explore a targeting strategy based on a combination of income criteria and geography. 

First, the self-targeting approach needs to be balanced with a stronger focus on the poverty gap, 
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so as not to exclude the extremely poor smallholder farmers who are capable. Second, there may 

be the need to seek deeper engagement in a limited set of geographic areas so that IFAD's limited 

resources are not spread thinly thereby reducing potential impact. 

21. Proposed follow up: Both GRZ and IFAD have agreed to extend the period of the current 

COSOP from 2015 to 2018. The 2013 Mid-term Review of the current COSOP reconfirmed the 

validity of the COSOP and afforded an opportunity to align the COSOP with the GRZ National 

Agricultural Investment Programme (NAIP) launched in 2013 and goes for 2014-2018. During the 

COSOP extension exercise, a sharpening of the poverty and geographic focus will be considered 

while taking into consideration the efforts of the realignment of the portfolio. The targeting 

strategy will be refined to include other criteria in addition to food security such as income in order 

to ensure that the rural poor and extremely poor populations are not left behind and sliding into 

deeper poverty as is the case in other MICs in Africa. 

22. Deadline date for implementation: End of 2015 

23. Entities responsible for implementation: The GRZ (MOF, MAL) and IFAD. 

Recommendation 3: Support the development of Government capacity 
 
24. To deal with limited government capacity that accounts for implementation delays, IFAD 

may need to adequately factor into its project intervention process, the time and capacity building 

requirements for project implementation. IFAD may also need to support the Government to 

establish an enabling policy and institutional environment for agriculture and rural development, 

which is as much important as increasing investment into the sector. Finally, IFAD may need to 

provide greater support for capacity development of all stakeholders, including IFAD project staff, 

to increase their understanding of requirements for successful implementation processes, and 

ensuring the need for transparency and compliance with government procedures. 

25. Proposed follow up: Many initiatives are ongoing to support the Government to enhance its 

capacity to provide procurement and financial management to programmes under implementation. 

Current support is being provided by S3P, SAPP and SLIP to enhance the capacity of the MAL-

Procurement and Supply Unit through provision of training to staff, office refurbishing and 

equipment. Also, MAL has adopted the establishment of monthly top management meetings 

between IFAD Programmes and Key-Departments involved with implementation. Programmes are 

being requested to share monthly, three-monthly and six-monthly workplans aimed at accelerating 

procurement and disbursement rates to be reviewed at the MAL meetings. Also, a more realistic 

planning of AWPBs is actively promoted by the ICO; building in the necessary time and capacity 

building to ensure delivery on agreed implementation milestones as AWPBs become more result 

oriented management tools. Lastly, more efforts will be undertaken by the ICO in supporting 

capacity building of GRZ Stakeholders-inclusive of project staff to ensure successful 

implementation with transparency and a greater compliance with Government procedures. Work is 

ongoing. 

26. Increasingly, the ICO and the GRZ are involved in supporting further an enabling policy 

and institutional environment for agriculture and rural development. The RFP (now closed) 

supported GRZ in the drafting of the rural finance policy and strategy. RUFEP will further support 

the GRZ in the development of other policies relevant to accessing financial services in the rural 

sector such as mobile banking, agency banking, equity funding and development of new financial 

products etc. SAPP has initiated support to MAL in the establishment of an agribusiness 

development framework. SLIP initiated policy discussion with MAL and the Veterinary Council in 

redefining the space for public and private sector in the provision of animal health services. This 

policy dialogue will be further enhanced during E-SLIP implementation. S3P is supporting policy 

reviews and consultations and establishing an enabling environment that will support smallholder 

productivity growth. More can be achieved as the portfolio evolves. 

27. Deadline date for implementation: Ongoing-progress will be reported annually in 

supervision reports 
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28. Entities responsible for implementation: The GRZ (MOF, MAL and Implementation 

Agencies) and IFAD. 

Recommendation 4: Promote greater involvement of the private sector 
 
29. To support the strong private sector interest and government commitment to engage all 

players in the agricultural sector, including the private sector and civil society, IFAD and the 

government should consider using existing instruments (both lending and non-lending activities) to 

ensure an adequate enabling environment for public-private partnerships. This includes discussing 

in the next COSOP, and in the current operations, the most appropriate and effective respective 

roles and responsibilities of government and private sector; approaches to promote and elicit 

support from the private sector; as well as the potential risk to all parties. 

30. Proposed follow up: Through the Department of Agribusiness and Marketing of MAL (ABM), 

SAPP is supporting development of an Agribusiness Model for Zambia, with participation of all key 

agribusiness stakeholders. This will define the expected functions and roles of different 

stakeholders. This model will be finalized during the course of 2015. In addition, the programmes 

(SAPP, S3P and RUFEP) are promoting and facilitating Public-Private-Producer partnerships 

through the Matching Grants, and encouraging significant contributions from the private sector. 

S3P will be piloting the pluralistic extension services aimed at expanding the private sector 

participation in the provision of agricultural extension services. Experience so far gained in the 

ongoing PPPPs will inform the extended COSOP in 2015. 

31. Deadline date for implementation: Ongoing 

32. Entities responsible for implementation: The MAL (Department of Agribusiness and 

Marketing and Departments of Agriculture and Livestock) and IFAD. 

Recommendation 5: Strengthen efforts to ensure sustainability 
 
33. Strengthening sustainability would require combination of efforts in various areas. First, it 

will be necessary to improve mechanisms for sustainability in the projects. Second, IFAD needs to 

pay more attention to ensure public commitment in terms of future financial obligations through 

focused policy engagement as well as improving knowledge management activities aimed at better 

visibility and communication of results. Third, possibilities for public/private collaboration should be 

explored to funding certain aspects of the programme, such as a sustained vaccination effort in 

order to eradicate CBPP. 

34. Proposed follow up: All designs are spearheaded by Government-appointed Project Design 

Groups that ensure ownership throughout programme implementation when they transform into 

Technical Advisory Groups. Effort has been made in ensuring that sustainability is inherent in all 

programme designs recently. RUFEP and E-SLIP designs had factored in lessons learned from RFP 

and SLIP consolidated key activities to ensure sustainability. For instance under RUFEP 

consolidation of community-based financial institutions (CBFIs) and their linkages to formal 

financial institutions to ensure their long term sustainability. E-SLIP has built in an adequate cost 

recovery strategy for east coast fever (ECF) and in order to eradicate CBPP a concentrated and 

sustained vaccination programme along with a strict cattle movement control in the primary risk 

areas has been fully developed and funded. Furthermore E-SLIP will be supporting the MAL in the 

preparation of the policy and strategy for the provision of animal health services through Public-

Private collaboration. Other initiatives supported by the programmes to strengthen sustainability 

include inter alia: the use of existing partnerships with the private sector, NGOs, community 

organizations and decentralized government institutions for the service delivery with an aim of 

enhancing the capacity of these institutions to implement the programmes in a sustainable 

manner. Provision has also been made for progressive increments in GRZ/beneficiary/private 

sector contributions to replace IFAD financing as the programme matures. Knowledge 

management and sharing is increasingly being embraced by direct programme stakeholders and 

target beneficiaries. 
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35. Deadline date for implementation: OngoingEntities responsible for implementation: The 

GRZ (MOF, MAL and Implementation Agencies) and IFAD. 

Recommendation 6: Strengthen support to value chains, including opening-up to new 
partners 
 
36. In view of their strategic importance, as well as challenges still remaining, going forward, 

IFAD should consider strengthening support to its ongoing interventions in the area of value chain 

development. This move would require three main approaches: First, IFAD would need to dedicate 

substantial effort to attract and educate the rural private sector on value chain development 

because of the complexity of value chains and the important role that private sector could play. 

Second, in addition to the private sector, IFAD would need to build strong partnership with 

government and other development partners because the technology and resource (market access 

and financial) requirement for value chain development could be beyond the scope of a single 

provider. Finally, IFAD would need to strengthen its monitoring and evaluation (M&E) tools to 

cover the impact of value chain development on the smallholder poor farmer. This will go beyond 

assessing programme performance and impact to include establishing an effective learning tool. 

37. Proposed follow up: Firstly, the programmes are promoting models where private sector 

entities work with smallholder farmers in different areas of value chain development, and 

increasingly bringing government to facilitate the linkages. Secondly, an on-going re-orientation of 

Programmes under the IFAD portfolio, to ensure that individual programmes become service 

providers and/or service recipients in order to create demand for services and products of other 

programmes. Thirdly, SAPP is supporting sector-wide M&E and Learning which has so far involved 

the European Union, USAID, Embassy of Finland and Embassy of Sweden. Under this support, all 

sector players, including programmes and projects under MAL, will be reporting on specific 

indicators to the MAL M&E. Further, ICO has facilitated the development of a framework for the 

National Agricultural Information Services (NAIS) of MAL in which the latter will play a key role in 

the capturing and dissemination of activities supported by IFAD programmes and will be supported 

to expand its coverage to other donor funded programmes. Fourthly, SAPP is building the capacity 

of the Department of Agribusiness and Marketing in Value Chain approaches. 

38. Deadline date for implementation: On-going Entities responsible for implementation: MAL 

Department of Policy and Planning, the Department of Agribusiness and Marketing and IFAD. 

Recommendation 7: Build farmers institutional capacity 

 
39. The focus on value chain development and private sector promotion requires that IFAD 

pays more attention to building farmers capacity. This may require greater effort on the part of 

IFAD to organize the smallholder farmers into groups, and to build their institutional capacity so 

that they can benefit more directly from the development of agri-business, including developing 

commercial skills such as negotiation and marketing and improving the management of their 

businesses. The high unit costs of reaching smallholder farmers in low population-density rural 

areas, and the need for them to share risk and benefits from products and financial agglomeration, 

also dictates that they must be organized. Moreover, IFAD would need to support enhanced 

information flow and invest in training to understand and evaluate markets, along with the tools 

(technology, infrastructure, and finance) to access these markets. 

40. Proposed follow up: In line with Government policy, the design and implementation of the 

programmes under the current Country Portfolio recognize farmer/beneficiaries' groups as an entry 

point of intervention given the high unit costs of reaching individual smallholder farmers not only 

in low-population density but high-population density rural areas. Under the on-going SAPP and 

S3P, grants are being provided to farmer groups to finance infrastructure and equipment that are 

aimed at enhancing the productivity, production and marketing (through bulking) capacities of 

smallholder farmers. Associated with these grants, there is agribusiness training of smallholder 

farmers through farmer groups. The training is aimed at equipping farmers with knowledge of 

markets to enable them to understand and appreciate market dynamics. Specifically under the 

SAPP and S3P, resources have been dedicated to systematically assess and build the institutional 
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and development capacities of farmer organizations in order that they may effectively provide a 

wide-range of production and marketing, including flow of market information, services to their 

members. Deliberate efforts will be made to report on specific farmer institutional capacity 

interventions by the Country Portfolio.  

41. Deadline date for implementation: On-going Entities responsible for implementation: MOF, 

MAL and IFAD. 

 

Recommendation 8: Strengthen environmental mainstreaming, with particular attention 
to climate change 
 
42. Although the effect of climate change has been felt in the intensity of periodic droughts in 

Zambia, its impact on the rural smallholder economy has not been sufficiently addressed. This may 

require the assessment and mitigation mechanism for traditional price and yield risks facing the 

smallholder farmer to be strengthened. Innovations that reduce transaction costs and spread risks 

more effectively, such as "index-based" insurance and commodity price hedging, ought to be 

adopted more widely than seem to be the current practice in Zambia. In particular, index-based 

insurance offers a credible promise to extend catastrophic weather-related insurance to 

smallholder producers, substituting for fiscally burdensome and distortionary means of responding 

to natural disasters, such as drought and livestock diseases. By promoting partnership with other 

development partners, IFAD could support the Government in the design and testing of 

mechanisms to deal with the above mentioned risks in rural areas. 

 

43. Proposed follow up: Programmes under the current Country Portfolio have specific 

interventions aimed at weather risk mitigations. The S3P, for example, is promoting conservation 

agriculture as one of the means to reduce the vulnerability of farmers to weather variations. The 

RUFEP has a grant window on rural finance equity and innovations that could be accessed to 

introduce such agricultural insurance services such as weather index-based insurance (WII). The 

country portfolio, under the S3P whose objective includes reduction of farmers' vulnerability 

arising from weather variations, will initiate a study on the assessment and applicability of WII in 

Zambia. The setting up of the WII will be undertaken by RUFEP. Further to strengthen 

environmental mainstreaming, with particular attention to climate change adaptation Zambia is 

earmarked to access ASAP (Adaptation for Smallholder Agriculture Programme) funding in 2016 

and probably a grant from the Global Environmental Facility. There is a need to prepare project 

proposal to this effect.      

44. Deadline date for implementation: Assessment and Applicability of WII in Zambia by end 

2015. Preparation and submission of proposals to access ASAP and possibly GEF resources by end 

of 2016 Entities responsible for implementation: MOF, MAL, Ministry of Lands, Natural Resources 

and Environmental Protection, ICO. 

Signed by: For the Government of Zambia: Julius J. Shawa Permanent Secretary Ministry 
of Agriculture and Livestock 

For IFAD: Mr John McIntire Associate Vice President, Programme Department  

Date:  July 2014 
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COSOP preparation process 

 
1. The COSOP Delivery Team (CDT) consisted of the following colleagues:  

 

i. Abla Benhammouche, former Country Director for Zambia 

ii. Ambrosio Nsingui-Barros, Country Programme Manager 

iii. Bernadette Mukonyora, Programme Analyst and lead author of the COSOP 

iv. Dick Siame, former Country Programme Officer (CPO) 

v. Paxina Chileshe, Environment and Climate Change Specialist 

vi. Joyce Njoro, Nutrition Specialist  

vii. Richard Abila, Senior Global Technical Specialist, Fisheries and Aquaculture 

viii. Fabrizio Vivarini, Financial Management Officer  

ix. Shirley Chinien, Lead Regional Economist  

 

2. The COSOP preparation process was facilitated by counterpart team i.e. Country Strategy 

Development Team (CSDT). The CSDT was constituted by the Ministry of Agriculture and 

comprised of a multi-disciplinary team from Ministries of Agriculture, Livestock, and Finance 

and key partners such as the Zambia Chamber of Commerce and the Zambia Farmers Unions. 

The CSDT prepare a background paper on the agriculture and rural development context in 

Zambia, which highlighted the challenges and opportunities for IFAD engagement in the 

country.  

 

3. The IFAD CDT undertook a design mission in July 2018. The design mission engaged in 

stakeholder consultations, including a national stakeholder workshop with the CSDT and other 

stakeholders (see attached participant's list) around the following themes (a) a review of 

Zambia's recent macroeconomic and agricultural sector development plans and performance, 

as well as trends in rural poverty; (b) a review of IFADs ongoing projects to draw lesson learnt 

; (c) potential strategic partnerships with development partners, private sector, research and 

professional bodies.  The main objective of the first round of consultations were to undertake a 

SWOT analysis between IFAD and the Government of the republic of Zambia, which provided 

substantive inputs to the country diagnosis, national strategy for the agriculture sector and 

IFAD's comparative advantage.  

 

4. The CDT and the CSDT undertook a write shop on the 20th July to jointly formulate and agree 

on the Strategic Objectives of the COSOP. The COSOP was further validated by the 

Government of Zambia during the Country Portfolio Review meeting which took place on the 

15-17 January 2019.  

 

5. The COSOP preparation process was also informed by the findings of the 2014 Country 

Strategy and Programme Evaluation (CSPE) which assessed the performance and impact of 

the IFAD country strategy and operations in Zambia over the period 2011-2018. The design of 

the COSOP has also taken into account the findings and recommendations of the COSOP 

Completion Review (CCR), which and benefitted from IFAD internal quality assurance 

processes i.e. Economist Network, QAG and PMI/ECG/FMD. The COSOP has been endorsed by 

IFAD senior management during the OSC on 21 February 2019. 
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Stakeholder Consultations for the Development of COSOP  

Thursday, 19th July at Pamodzi hotel 

Attendance  

# Name Organisation Title Email 

1 JJ Shawa Ministry of Agriculture Permanent Secretary JJshawa@gmail.com 

2 Emma Malawo Ministry of Agriculture Director, Policy and Planning  emalawo65@yahoo.com 

3 Christian Chomba Agriculture Consultative 
Forum 

PARTNER christianchomba@acfzambia.org 

4 Kezia M. Katyamba Ministry of Agriculture Director, Agribusiness & 
Marketing Department 

kmkatyamba@gmail.com 

5 Allan Mulando WFP Team Leader, Smallholder 
Support 

allan.mulando@wfp.org 

6 Joseph Chiti Provincial Fisheries & 
Livestock  Coordinator 

Ministry of Fisheries & Livestock kafulachiti@gmail.com 

7 Matteo Sirtori EU Head of Department mateo.sirtori@eeas.europa.eu 

8 Womba Phiri RUFEP M&E Specialist womba.phiri@rufep.org.zm 

9 Janet Rogan United Nations UN Resident Coordinator janet.rogan@one.org.un.org 

10 Ballard Zulu IAPRI Outreach Director ballard.zuly@iapri.org.zm 

11 Chris Kakunta NAIS Senior Reporter kakuntachris@gmail.com 

12 Egbert Munganama MoA Principal Mechanization Officer emunganama@yahoo.com 

13 Bernadette Mukonyora-Dias IFAD COSOP Lead b.mukonyora?@ifad.org 

mailto:emalawo65@yahoo.com
mailto:Ballard.zuly@iapri.org.zm
mailto:kakuntachris@gmail.com
mailto:b.mukonyora?@ifad.org
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14 Chola Kulya S3P M&E Specialist cholakulya@yahoo.com 

15 Godwin Chate MoA PACO gchate@yahoo.co.uk 

16 Kalaba Chama Ministry of Fisheries & 
Livestock 

A/PFLCO kchama156@gmail.com 

17 Mwape  W.  Mweni MFL - CP Ag SLPO mwapemweno@gmail.com 

18 Nathan Phiri MoA -SCCI Chief Seeds Officer nathanpzm@yahoo.com 

19 Mable M. Simwanza MoA - SCCI Director mablesimwanza@yahoo.com 

20 Yona Sinkala MFL- Department of 
Veterinary Services 

Director ysinkala@gmail.com 

21 Ivor Mukuka ZARI Chief Agriculture Resource 
Officer 

Ivormukuka@gmail.com 

22 ED Heinemann IFAD Advisor to AVP OPNS. e.heinemann@ifad.org 

23 Moses Mwale MoA - ZARI Director mwalemp@yahoo.com 

24 Christopher Kambole ESAPP PMEM christopherkambole@yahoo.com 

25 Charles Kapalasha  MoA A/PACO ckapalasha@gmail.com 

26 Adreen Nansungwe MoA PACO adreennansungwe@yahoo.com 

27 Derrick Simukanzye MoA PACO dsimukanzye@hotmail.com 

28 Mulopa Victor MoA PACO mulopav@yahoo.com 

29 Kabwe Puta MFL PFLCO putadrkabwe@yahoo.com 

mailto:cholakulya@yahoo.com
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30 Alex D. Chilala MoA PACO chilalaalex@gmail.com 

31 Mulenga Emmanuel E-SAPP Agribusiness Manager mulenga_e@yahoo.com 

32 Geoffrey M. Muuka MFL PVRO geoffreymuuka@yahoo.co.uk 

33 Harriet Mweene MoA Economist hmweene@gmail.com 

34 Yotam Nyirenda MoA Economist yotamu.nyirenda@agriculture.gov.zm 

35 Cecilia M. Mamaya MFL Acting Permanent Secretary cmulindeti@yahoo.com 

36 Dr. Malisheke Mutemwa MFL PFLC-Central malisheke@ayhoo.com 

37 Martin Mwale MFL Ag /FLC - Southern mukoshamwale@gmail.com 

38 Gethings Chisule MFL Ag/PFLO - Western gechisulo@gmail.com 

39 Dr. Linous Munsimbwe MoA PACO- Lusaka munsimbwe@yahoo.com 

40 Musadabwe Chulu MoA Agricultural Economist musadabwe.chulu@agriculture.gov.zm 

41 Chongo M. Banda MoA - PPD Senior Economist chongobanda123@gmail.com 

42 Kennedy Mulenga MFL Ag/PFL -Economist mulenga-kennedy@yahoo.com 

43 Masiliso Sooka CSO Senior Statistician msooka@live.com 

44 Moses Katota NAIS Cameraman katotamoses@gmail.com 

45 Lemana Washingtone NAIS Producer - Radio lemanavincent@yahoo.com 

mailto:yotamu.nyirenda@agriculture.gov.zm
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46 Simoono Nyungwe NAIS Controller nyungwesimoono@yahoo.com 

47 Ronald Msoni FAO Agronomist ronald.msoni@fao.org 

48 Vincent Mwaba MFL ADF vincentmwaba@gmail.com 

49 Teller Hazinyi NAIS Reporter tellerhazinyi@gmail.com 

50 Ellison Musimuko MFL SLPO emusimuko8@gmail.com 

51 Grace Lungu MFL SLPO lungugrace@gmail.com 

52 Andela Kangwa MFL-DLD Ag/SLPO andela.kangwa@yahoo.com 

53 Happy Kanyinji MFL PFLCO hkanyinji@gmail.com 

54 Matongo Munsanje MoA PAE mat.munsanje@gmail.com 

55 Dr. Obvious Kabinda MoA PACO kabweobvious@yahoo.com 

56 Miyanda Hakantu MFL SP bonaventurek@gmail.com 

57 Brian Kazenene MFL L.T briankazenene@gmail.com 

58 Martin Situmbeko MFL PLCO mnsitumbeko@yahoo.co.uk 

59 Augustine Mutelekesha E-SLIP M&E Manager amutelekesha@yahoo.com 

60 Dr. Max Choombe MoA PACO - Southern maxchoombe@gmail.com 

61 Derrick M. Simukoko Ministry of Finance Assistant Director -RFU dmsimukoko@gmail.com 
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62 Tina Lungu Jere MFL - NAIS Principal Agriculture Information 
Officer 

eletinajere@gmail.com 

63 Dr. Batiseba Tembo ZARI Senior Agriculture Research 
Officer 

batemfe@yahoo.com 

64 Elly S. Mwale Zambia Rice Federation CEO e.mwale7@gmail.com 

65 Muntanga g. Simalumba MFL - DFLM Ag/Assistant Director given-simalumba@yahoo.com 

66 Gregory Chansa Heifer International Country Resource Manager gregory.chansa@heifer.org 

67 Godfrey M. Munyoro Zambia Cooperative 
Federation (ZCF) 

Manager  Corporate 
Development 

mgmunyoro@gmail.com 

68 Mavis Chaile Development Bank of 
Zambia 

Chief Economist marvis@dbz.co.zm 

69 Ambrosio Barros IFAD CPM a.barros@ifad.org 

70 Timothy Tonga MFL - PPD Ag /Chief Programme Planner timothytonga@yahoo.com 

71 Achoncho Maureen IFAD  Consultant eyongmaureen@yahoo.com 

72 Dick N. Siame IFAD CPO d.siame@ifad.org 

73 Elena Bertusi IFAD Consultant e.bertusi@ifad.org 

74 Fisho P. Mwale Aquaculture Development 
Association of Zambia  

Chairman fishomwale@gmail.com 

75 Sikabele Chiluba Ministry of National 
Development Planning 

Senior Planner chikubakabe@yahoo.co.uk 

76 Christopher  Mbewe MoA Chief Agriculture Economist chrismbewe@gmail.com 

77 Olive Chioola E-SLIP Project Coordinator oliveclarachiboola@gmail.com 

mailto:a.barros@ifad.org
mailto:e.bertusi@ifad.org
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78 Alick Daka MoA- Department of 
Agriculture 

Deputy Director Alickdaka70@gmail.com 

79 Cosmore Mwaanga MFL - PPD Ag. Director cbbmwaanga@yahoo.com 

80 Derrick Sikombe MoA - PPD Deputy Director dmsikombe@gmail.com 

81 Benson Mwenya MFL Director bensonmwenya@hotmail.com 

82 Lillian C. Chomba MoA - PPD Chief Planner lillychomba@gmail.com 

84 Shadreck Mulale MoA - DoA Principal Agricultural Officer – 
Crops Production 

shadreckmulale@gmail.com 

85 Webby Fumpa MFL - PFLO PFLO wfumpa@yahoo.com 

86 Rabecca Lubinda Ndawa MNDP Senior Planner rebeccalubinda@gmail.com 

87 Michael Mhango MFL – Eastern  PFLO mercosus@yahoo.com 

88 Alfred chitalu ZACCI Research Officer alfredchitalu@gmail.com 

89 Meya Zimba IFAD AA m.zimba@ifad.org 
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Strategic partnerships  

 

 
Partnering 
Functions 

Partners/Networks/ 
Platforms 

Specific Results and 
Outcomes from Partnership 

Justification for 
Partnership  

Monitoring and Reporting 
(to be completed for CRR 
and CCR) 

Mobilizing  
cofinancing 

AFDB  Expected co-financing or 
programmatic collaboration 
under BRAVA through the GCF 
initiative  
 

 To strengthen collaboration 
since the AfDB will implement 
a similar Programme as 
BRAVA on climate adaptation 
and mitigation 

  

BADEA  BADEA will co-finance BRAVA 
with USD 20 million  

 BADEA is interested in 
supporting Zambia in 
agriculture development in the 
context of BRAVA 

OFID  OFID will co-finance BRAVA 
with USD10 million  

 OFID is interested in 
supporting Zambia in 
agriculture development in the 
context of BRAVA 

 IAPRI  IAPRI will co-finance E-SAPP 
with USD500,000 towards 
preparation of the Zambia 
Agribusiness National 
Development Strategy 

 IAPRI is a Policy Research 
Institute focusing on the 
agriculture sector and main 
advisor to MoA. It has a 
shared interest with IFAD to 
advance smallholder 
agriculture to higher heights in 
the country 

 RBA (IFAD & WFP)  Production of the Zambia Zero-
Hunger Strategy 

 Reinforce each other’s 
mandate 

Strengthening 
private sector 
engagement 

ZACCI (The Zambia 
Chamber of 
Commerce and 
Industry) 

IFAD supported projects will 
collaborate with ZACCI in 
relevant interventions such as 
Value Chain development and 
implementation 

Provides business intelligence 
to investors. Its aim is to 
promote business growth and 
further the vibrant economy. 

  
  

IAPRI  
  
  

Produced  the jointly funded  
(IFAD, through S3P, and WFP) 
Zero Hunger Strategic Review 
Report 
  
  

 – Apart from being a Policy 
Research Institute focusing on 
the agriculture sector and 
being main advisor to MoA. It 
has a shared interest with 
IFAD on smallholder 
agriculture development. 
 

     
Engaging in 
policy and 
influencing 
development 
agendas 

UNCT  Review of United Nations 
Sustainable Partnership 
Framework (2016-2021) 
UNCT contributions to prepare 
and implement the 7

th
 National 

Development Plan ((2017-2021) 

 IFAD is an active member of 
the UNCT which engages with 
government on 
transformational polices to 
achieve SDGs 

  

IAPRI Produced  the jointly funded Zero 
Hunger Report (by IFAD, through 
S3P, and WFP) 

 It is the lead research 
institution on smallholder 
agriculture in Zambia and 
main advisor to government 
on agriculture policies 

AG sector working 
groups 

 IFAD is currently Chair of the 
Troika of the Agriculture 
Cooperating Partners.  
E-Voucher system adoption by 
government. 

 Agricultural Cooperating 
Partners fora is very influential 
in shaping government policy 
in the Agriculture. As Troika, it 
influences Agendas that are 
smallholder farmer friendly 

 Cooperating 
Partners Group 
(CPG) 
  

 Embedment of Economic 
Diversification in the 7NDP 
(2017-2021). 
  

 The CPG is a multi-sectoral 
platform advising government 
on several policy issues. IFAD 
is an active member on 
smallholder agriculture policy 
issues. 
  

Enabling 
coordinated 

 United Nations - 
Zambia 

Development of 7NDP (2017-
2021) with substantial technical 

  Broad and highly inclusive 
participatory National 
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country-led 
processes  

contributions by the UN agencies 
in their specific technical areas of 
expertise. 

Development formulation 
process – 7NDP. IFAD was an 
active member in the process.. 
The UN System has got 
substantial influence on 
government owing to its 
technical and financial support 
to government, especially on 
smallholder agriculture  

 Cooperating 
Partners Group 
(CPG) 

 Embedment of Economic 
Diversification Policy in the 
7NDP (2017-2021) towards 
agriculture and other productive 
sectors 

 As a multi-sectoral platform 
advising government coupled 
with financial and technical 
support it has tremendous 
influencing effect on 
government policy in various 
economic policies. As the UN 
System are CPG members, 
IFAD is an active member on 
smallholder agriculture policy 
issues. 

 RBA 
  

 Collaborated on the construction 
of an Agribusiness Bulking 
Centre  funded by WFP while 
IFAD funded a 25 km linking the 
centre to the market 
  

 Common interest in 
supporting smallholder 
agriculture to increase 
production, improve storage 
and linking them to markets 
for their produce  
  

      

Developing and 
Brokering 
Knowledge and 
Innovation, 
SSTC  

CIMMYT   Demonstrated useful 
smallholder friendly farm 
mechanization technologies 
(Treadle pumps, rippers, 
improved cassava cuttings, 
improved seeds produced by 
smallholders)  
  
  

 Focus on adaptable  
technologies for smallholders 
to increase production and 
productivity through adoption 
of improved technologies and 
climate farming practices 
  
  

  

   
  

Enhancing 
Visibility 

ZIAMIS (Zambia 
Integrated 
Management 
Information System) 

S3P and E-SAPP operations are 
largely executed through MoA 
structures. This means they are 
reliant on the information system 
generated by ZIAMIS. This 
includes communication to the 
smallholder beneficiaries and 
general public on IFAD 
operations in the country. These 
include Farmer Field Schools; 
several radio and TV 
(documentary) programmes and 
feature stories in print media 

MoA owns ZIAMIS. The 

following systems are under 

it: FISP (the e-voucher);  

Farmers Register;  

Agricultural Market 

Information system; and  

Extension system (Web 

based) 
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South-South and Triangular Cooperation Strategy 

SSTC opportunities in IFAD operations in Zambia 

I. Introduction 

1. South-South and Triangular Cooperation (SSTC) is an important instrument for 

IFAD to deliver on its mandate of increasing agriculture production and 

productivity, food security, nutrition and incomes of poor people living in remote 

rural areas in developing countries. SSTC is recognized as a key area of work in 

IFAD’s Strategic Framework 2016-2025 and a priority area for the Tenth and 

Eleventh Replenishments of IFAD’s Resources (IFAD10 and IFAD11). In IFAD10, 

in fact, Member States committed to include "an articulated SSTC narrative" in 50 

per cent of new COSOPs. The same commitment has been made for the IFAD11 

period, with an increased target of 66 per cent.  

2. In the context of the new Zambia COSOP for 2019 – 2023, the elaboration of the 

SSTC approach was prepared in collaboration with the SSTC Unit in the Global 

Engagement and Multilateral Relations Division in IFAD, the IFAD's Zambia 

Country Office and the Government of Zambia. This annex summarizes the main 

points that arose from the consultations with the relevant Government 

stakeholders, during the workshop organized on 19-20 July 2018 in Lusaka. 

II. Ongoing SSTC activities in Zambia 

3. The Government of Zambia is already particularly active in SSTC activities, both 

as a provider and a recipient, and has expressed its willingness to further pursue 

such activities in the new COSOP period. 

4. Over the past years, the Government of Zambia has been involved in several 

activities, such as knowledge and technology exchanges, with other southern 

countries, and across regions. For instance, with the support of the African 

Development Bank, Zambia has signed a partnership agreement with the Indian 

State of Gujarat for the supply of farm machinery and training on its use in 

mechanized agriculture42, with a specific focus on women and both large and 

smallholder farmers. Additionally, in 2009, Zambia signed an MOU with South 

Africa on agricultural cooperation activities, which is enabling the countries to 

share agricultural development experiences, capacity building and skills 

development programmes, amongst other areas of cooperation. Moreover, in the 

area of technology for agricultural development, Egypt has been supporting the 

development of pilot model farms in several countries in the Africa region, 

including Zambia. Egypt provides the necessary technology and exports seed 

varieties that are environmentally compatible with the climate of the country, 

while the latter provides infrastructure, water resources and labour for 

agriculture43. 

III. IFAD-Zambia SSTC Engagement Rationale 

5. In the COSOP covering the period 2011 - 2015, as well as in the extended 

COSOP, covering IFAD's engagement in the country until 2018, Zambia clearly 

recognized the comparative advantage provided by working with IFAD, which 

offers a doorway to experiences, lessons and knowledge in neighbouring 

countries. This is in fact a commodity that is increasingly valued by Zambia, 

which continues to seeking innovative solutions to its rural development 

challenges. 

                                             
42 https://www.afdb.org/en/news-and-events/thirteen-african-countries-seal-agriculture-industrialization-
deal-with-india-17058/  
43 https://dailynewsegypt.com/2016/02/17/egypt-participates-in-establishing-three-model-farms-in-
tanzania-zambia-congo-head-of-comesa-department-at-agriculture-ministry/  

https://www.afdb.org/en/news-and-events/thirteen-african-countries-seal-agriculture-industrialization-deal-with-india-17058/
https://www.afdb.org/en/news-and-events/thirteen-african-countries-seal-agriculture-industrialization-deal-with-india-17058/
https://dailynewsegypt.com/2016/02/17/egypt-participates-in-establishing-three-model-farms-in-tanzania-zambia-congo-head-of-comesa-department-at-agriculture-ministry/
https://dailynewsegypt.com/2016/02/17/egypt-participates-in-establishing-three-model-farms-in-tanzania-zambia-congo-head-of-comesa-department-at-agriculture-ministry/
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6. Following consultations with GRZ in July 2018, SSTC has been identified as an 

important instrument for the Government of Zambia to increase exchange of 

knowledge, technologies and solutions and to support capacity building within the 

country, with both neighbouring countries and other regions. 

7. In the context of the present COSOP, IFAD will support the GRZ in the 

implementation of its SSTC activities, in particular by taking advantage of the 

South Africa Regional Hub as well as the recently established SSTC and 

Knowledge Center in Addis Ababa (Ethiopia). In collaboration with, and with the 

support of the Global Engagement and Multilateral Relation (GEM) Division and 

the East and Southern Africa Division, the Hub and the Centres will play a key 

role to support the facilitation of SSTC related activities in the region.  

IV. Opportunities for SSTC activities for Zambia 

8. The GRZ has expressed its interest in pursuing SSTC activities within the 

agriculture sector. The specific areas of interest are: aquaculture, forage 

production and animal vaccines production. Additionally, GRZ has identified other 

areas of interests to be explored, such as: ICT for rural finance, policy (especially 

related to seeds), climate resilience, mobile banking, and mechanization of 

agriculture. 

9. Based on the consultations and the abovementioned areas of focus for SSTC 

activities for Zambia, the following projects part of the IFAD's portfolio have been 

identified as potential sources for knowledge exchanges: 

i. Aquaculture. IFAD has been working with few countries on the 

development of their aquaculture sector. In Angola, through the Artisanal 

Fisheries and Aquaculture Project (AFAP), IFAD is supporting the 

development of inland artisanal fisheries as well as small-scale aquaculture 

sector development. In Mozambique, IFAD is also focusing on aquaculture 

development with two projects: the Artisanal Fisheries Promotion Project 

(PROPESCA) and the Project for Promotion of Small-Scale Aquaculture 

(PROAQUA), which respectively promote the improvement of the incomes 

and livelihoods of artisanal fisheries and their communities and support 

the aquaculture development by building fish farmer groups and providing 

technical support, training and start-up packages, and access to rural 

finance services through savings and credit groups. Kenya is also active in 

the development and support of this sector through the Aquaculture 

Business Development Programme. 

ii. Mechanization of agriculture. IFAD is working with smallholder farmers 

in Nigeria to support their production by facilitating their access to 

mechanization for land preparation and harvesting through the Value 

Chain Development Programme. 

iii. Animal vaccines production. The Kenya Smallholder Dairy 

Commercialization Programme, among the various components, supports 

the setup of revolving funds for community based animal vaccination. The 

quality of the vaccines is ensured by their procurement through the Kenya 

Veterinary Vaccine Production Institute.  

iv. ICT for rural finance. Through the Programme for Rural Outreach of 

Financial Innovations and Technologies (PROFIT), IFAD is supporting 

Kenya in the reform of its financial sector policy. Specifically, it supports 

the development of a variety of innovative financial products (such savings 

and remittance services, community infrastructure loans, value-chain 

financing, medium-term financing for the agriculture sector, and index-

based insurance and health insurance, etc.) and improves the access to 

such products for poor rural households. 
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v. Climate resilience. IFAD is working with Rwanda and Moldova on 

supporting smallholder farmers on the adoption of climate-resilient 

approaches to post-harvest activities undertaken amidst increasing 

climatic uncertainty (Rwanda Climate-Resilient Post-Harvest and 

Agribusiness Support Project) and to strengthen their climate-adaptive 

capacity, leveraging experiences from past interventions and introducing 

innovations (Moldova Inclusive Rural Economic and Climate Resilience 

Programme).  

10. These represents some examples of projects from which Zambia could learn from 

through the organization of SSTC activities, such as knowledge exchanges, 

learning routes, workshops and capacity building activities. 

V. Conclusion and way forward 

11. The new COSOP for the Republic of Zambia offers a great opportunity for the 

country to advance its SSTC agenda. In particular, the Government is aware of 

the vast number of good practices and new technologies that other countries can 

offer, and is therefore seeking outside knowledge in a number of areas that are 

emerging as priorities for the country.  

12. During the consultations, the opportunity of applying for funding through the 

recently established China-IFAD SSTC Facility44 was welcomed by both the 

representatives of the Ministry of Agriculture and the Ministry of Fisheries and 

Livestock. IFAD has encouraged GRZ to take advantage of this opportunity 

especially in light of their interest to strengthen its SSTC activities in the 

agricultural sector. 

13. IFAD stands ready to partner with the Republic of Zambia in the further 

implementation of its SSTC agenda in the key identified areas. This COSOP will 

therefore promote SSTC as a means to strengthen the achievement of its 

strategic objectives and to favour capacity building and knowledge sharing 

between Zambia and other developing countries.  

 

                                             
44

 https://www.ifad.org/web/knowledge/publication/asset/40691635 
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Country at a glance 
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Financial management issues summary 

 
FIDUCIARY SUMMARY OF COUNTRY PORTFOLIO                                                                            

 COUNTRY Zambia   CONCEPT NOTE  COSOP 

COUNTRY  and CURRENT PROJECT -Fiduciary KPIs: 
  

Country Fiduciary Inherent 
Risk 

Medium 
Transparency International (TI)+ 

Zambia scored 37 points out of 100 (with 0 being high risk and 100 low risk) on the 2017 

Corruption Perceptions Index reported by Transparency International, stable since 2012. 

Zambia was ranked 96 least corrupt nation out of 180 countries in 2017.  

PEFA  

The latest available PEFA is dated 2017 (data of 2016) and it provides a mixed picture of 

the country performance. Progress has continued in some key areas, including 

“Comprehensiveness and transparency” and “Credibility of budget”, and the number of 

indicators scoring C/D has reduced from 19 in 2012 to 14 in 2016. 

There has been strong performance for almost all the Performance Indicators (PIs) for 

policy-based fiscal strategy and budgeting, and external scrutiny and audit. However, there 

has been relatively poor performance for management of assets and liabilities, and 

predictability and control in budget execution. Budget reliability, transparency of public 

finances, and accounting & reporting have more mixed results. 

Debt Sustainability Analysis 

The government’s debt sustainability analysis (DSA) in 1
st
 half 2018 confirmed the 

conclusion of a joint IMF-World DSA (published in October 2017) that Zambia is at ‘high’ 

risk of external debt distress. Under the ‘business as usual scenario’, the IMF-World DSA 

found that the present value (PV) of external debt-to-GDP ratio would breach its threshold 

‘for high risk of external debt distress’ (40 percent) in 2019, if external public and publicly 

guaranteed debt stock increased from US$ 8.4 billion in 2017 toUS$ 11.4 billion in 2019. 

Yet, external public and publicly guaranteed debt accumulated faster, reaching US$ 10.7 

billion at mid-2018. Meanwhile, high domestic public borrowing at high yields continues to 

place upward pressure on lending rates and to crowd-out private sector lending. This could 

be worsened if new public expenditure arrears are accumulated in 2018.  

Pending Obligations 
 

USD 550,000 approx. 
ineligible expenditures 
reported in audit 2017 
and during supervision. 
No arrears 

Country Income 
Classification 

Middle Income Country 
(WB, 2018) 

Country Contribution in 
IFAD Replenishments 

Pledge of USD 0.4 
million to IFAD 11 

PBAS – Programme's 
cycle coverage 

Indicative IFAD 11 
allocation: USD 37.5 
million 

Country Fiduciary Risk Medium 

Disbursement - Profile 

Ranges from 
satisfactory to 
moderately  
unsatisfactory 
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Counterpart Funding - 
Profile 

Ranges from highly 
satisfactory (RUFEP) to 
unsatisfactory (ESLIP) 

Taking into consideration that Zambia’s GNI per capita (US$ 1,300   based on Atlas 

methodology) is higher, for more than 2 consecutive years, than the IDA (applicable for 

IFAD) threshold to be eligible to Highly Concessional resources, Zambia is eligible to blend 

terms at IDA and similarly at IFAD despite its status of debt distress. Therefore, Zambia 

would benefit of the phasing out-in mechanism during IFAD 11 cycle. 

Current Lending terms 
Highly Concessional 
 

IFAD11 lending terms 
In transition during IFAD 
11 to Blend terms 

 

 Key Fiduciary OBSERVATIONS: 
 

The COSOP document highlights the key FM risks in the portfolio, including: the risks related to the implementation of nation-wide programmes; 

the value for money issues especially related to trainings, meetings and workshops; the low local implementation capacity; and the under 

reporting of in-kind contribution. These areas shall be further assessed and appropriate strategies incorporated into the design of new projects.  

In general, key fiduciary observations that need particular attention whilst formulating future projects are the following:  

- IFMIS is only used in the ministries’ central units; its roll-on to the Government’s local units (provinces and districts) and to the donor-

funded programmes remains a challenge. Until the national system is fully operationalized and reliable, programmes should use a 

financial accounting software. SAGE Pastel is currently used by all IFAD funded programmes in Zambia.  

- Provincial and district accountants use manual accounting procedures and financial operations are recorded in excel spreadsheets; 

specific support in FM shall be provided to these units.   

- In the last few years disbursements across the entire portfolio have experienced high recurrent costs. With the exception of RUFEP, 

the expenditures under training, workshops, meetings including the DSA for PMU and Ministerial staff have increased at an 

unsustainable pace. This risks jeopardizing the efficiency and effectiveness of the Programmes’ interventions. As also reported in the 

last supervision mission, this could also be the driving factor for the potential ineligible expenses, as these activities are performed at 

costs (substantially) higher than initially budgeted for. This situation is being addressed through a closer analysis and better monitoring 

of AWPBs; however particular attention shall be put in the design and costing structure of future projects. It is in fact recommended that 

salaries and per-diem be clearly indicated in specific expenditure categories. 

- The national focus of programme interventions has also contributed to the increase of recurrent costs and resource dispersion. 

Furthermore, PCO’s ability to oversee the programme implementation is challenged by the Programme’s wide geographical reach and 

the remoteness of some of the provinces and districts.  

- The quality of Internal Audit (IA) reports is satisfactory (performance audit) but, due to constraints driven by lack of human and financial 
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resources, internal auditing is not regularly executed on a semi-annual basis. From 2019 onwards, Internal Audit (IA) teams in the 

ministries will have more staff engaged in the auditing of donor-funded projects, and internal audits will be expected to be carried out 

on a quarterly basis. The improvements in internal auditing shall be closely monitored in future SMs.    

- Programmes have been instructed on how to improve capturing and reporting domestic contribution; a consistent procedure shall be 

formulated and included in the PIM accordingly. 

On External Audit – Zambia benefited from the IFAD Grant to INTOSAI Development Initiative (IDI) aimed at strengthening the capacity of 

Supreme Audit Institutions. So far, this arrangement has been satisfactory and has resulted in: continued improvements in the quality of the 

exercises and timely submission of the reports; more fluid exchanges of information with IFAD; and the follow-up of findings has been more 

consistent. During the last visit to the country, the OAG Team was asked to pay particular attention to costs of trainings, meetings and workshops 

as well as to the reporting of domestic contributions.  

 
 Existing Portfolio: 
             

COUNTRY   Zambia 

  

Project Financing 
instrument 

FLX Lending Terms Currency Amount 
(million) 

Completion 
date 

  

Status (1)   
 SAPP G-C-SEC-785- EXPD SUPPLEMENTARY FUNDS GRANTS USD 1.00 30/03/2017   

 SAPP L-I--785- EXPD HIGHLY CONCESSIONAL TERMS 0.75 pc XDR 12.90 30/03/2017   

 S3P 200000243500 DSBL SUPPLEMENTARY FUNDS GRANTS USD 1.54 30/12/2019   

 S3P 200000219900 DSBL BLENDED TERMS USD 6.70 30/12/2019   

 S3P L-I--846- DSBL HIGHLY CONCESSIONAL TERMS 0.75 pc XDR 15.45 30/12/2019   

 RUFEP 200000042900 DSBL HIGHLY CONCESSIONAL TERMS 0.75 pc XDR 5.50 29/09/2022   

 RUFEP 200000043000 DSBL HIGHLY CONCESSIONAL TERMS 0.75 pc EUR 9.00 29/09/2022  

 E-SLIP 2329P APPR LOAN ADMINISTRATION ONLY USD 12.00    

 E-SLIP 200000082300 DSBL HIGHLY CONCESSIONAL TERMS 0.75 pc XDR 9.30 29/06/2022  

 E-SLIP 200000082400 DSBL LOAN COMPONENT GRANTS XDR 0.57 29/06/2022  

 E-SAPP 200000175800 DSBL HIGHLY CONCESSIONAL TERMS 0.75 pc XDR 15.50 29/09/2024  

 E-SAPP 200000175900 DSBL LOAN COMPONENT GRANTS XDR 0.74 29/09/2024  

           

(1) APPR – SIGN – ENTF – DISB – EXPD - SPND  

B.  PORTFOLIO, FM RISK & PERFORMANCE  
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Project  Financing Curr. Amount Project PSR quality of FM PSR audit PSR disb. rate Disbursed to   

 instrument (million) risk approved   

          rating     

SAPP G-C-SEC-785- USD 1.00 High Mod. satisfactory Satisfactory Mod. satisfactory 100 %   

SAPP L-I--785- XDR 12.90 High Mod. satisfactory Satisfactory Mod. satisfactory 100 %   

S3P 200000243500 USD 1.54 Medium Mod. satisfactory Satisfactory Mod. satisfactory 28 %   

S3P 200000219900 USD 6.70 Medium Mod. satisfactory Satisfactory Mod. satisfactory 26 %   

S3P L-I--846- XDR 15.45 Medium Mod. satisfactory Satisfactory Mod. satisfactory 100 %   

RUFEP 200000042900 XDR 5.50 Low Satisfactory Mod. 
unsatisfactory 

Mod. unsatisfactory 46 %   

RUFEP 200000043000 EUR 9.00 Low Satisfactory Mod. 
unsatisfactory 

Mod. unsatisfactory 51 %   

E-SLIP 2329P USD 12.00 High Mod. unsatisfactory Mod. 
satisfactory 

Satisfactory 0 %   

E-SLIP 200000082300 XDR 9.30 High Mod. unsatisfactory Mod. 
satisfactory 

Satisfactory 62 %   

E-SLIP 200000082400 XDR 0.57 High Mod. unsatisfactory Mod. 
satisfactory 

Satisfactory 12 %   

E-SAPP 200000175800 XDR 15.50 High Mod. unsatisfactory  Mod. satisfactory 20 %   

E-SAPP 200000175900 XDR 0.74 High Mod. unsatisfactory  Mod. satisfactory 19 %   

 

Projects' risk and FM performance is moderately unsatisfactory in two ongoing programmes.  

In ESLIP, the project risk rating has been increased from medium to high in consideration of the high amount of ineligible expenditures reported in the 
2017 Audit Report (USD 158,700). The quality of FM remains moderately unsatisfactory; the project budgeting and internal controls, including internal 
auditing, are considered to be the areas with major difficulties. Value for Money is an area of serious concern: after 3.5 years of implementation, the total 
cost of Category III reached USD 1.6 million, being 170% of the total allocation for the entire project life. 

In E-SAPP, the organization of FM functions is considered to be adequate to the needs of the Programme; however, the project risk rating remains high 
in consideration of the high expenditures incurred under the Training cost category, which have already absorbed 46% of the entire category allocation for 
the Programme (60% for the loan component only) after only one year of actual programme implementation.     

Overall, the portfolio disbursement rate is moderately satisfactory, with the exception of RUFEP. In this case, the slow disbursement rate is mostly 
explained by the low fund absorption capacity of some Strategic and Implementing Partners. However, the review shows a marked increase in the 
disbursement rate as compared to the data presented in the previous supervision: from 15% in September 2017 to the current 46%.   

 

 


